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AVERTISSEMENT 

La présente étude a étC élaboree dans le cadre du Centre de Recherches Economiques 
et Démographiques (CRED) à Yaoundé en 1986 sous une forme provisoire. A partir de 1991, 
a commencé la prdparation d’une enquête sur les migrations de retour en zone rurale, en 
collaboration entre le CRED, le Centre français sur la Population et le Developpement 
(CEPED) et l’Institut de Formation et de Recherche Démographiques (IFORD). Les travaux 
entrepris ont montre l’utilité de disposer d’un document définitif. A cette occasion, la 
bibliographie et certaines données chiffrees ont été actualisées. 
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AVANT-PROPOS 

L’Enquête sur la Pression Démographique et l’exode rural dans le Nord et l’Ouest du 
Cameroun (EPD) constitue la première Op&+tion de recherche menée par le Département de 
.Recherches Démographiques du CREDS. 

Cette opération s’inscrit dans le programme “Etudes de population”, sous-programme 
‘Migrations internes et externes”, thème “Exode rural” du Département de Recherches 
Démographiques. Les objectifs genéraux du programme ressortissent à trois domaines, qui 
doivent être utilement rappelés ici : 

“- (Objectifs) scientifiques : Contribution à la recherche démographique, tant sur le plan des 
caractéristiques de la population, de l’analyse des facteurs d’évolution et de leurs 
conséquences, que sur celui de l’élaboration et de l’amélioration des instruments 
méthodologiques adaptés aux réalités nationales. 

- (Objectifs) économiques : Analyse des relations entre la population et le développement 
économique pour donner aux planificateurs les éléments nécessaires pour d’une part intégrer 
les variables démographiques dans les plans de développement et d’autre part formuler une 
politique nationale de population, en liaison avec la Commission Nationale de Population. 

- Autres Objectifs : Participation aux diverses recherches interdisciplinaires de l’Institut des 
Sciences Humaines dans lesquelles les variables démographiques ont une place importante et 
formation des chercheurs nationaux”5. 

Codée 05 11 02 01 01 parmi les opérations de recherche programmées par le 
MESIRES, I’EPD -opCration conjointe ISI-I/ORSTOM- a été approuvée à l’origine à la fois 
par le Comité de Programmes de 1’ISH et par le Comité Technique de la Section Economie- 
Démographie de I’ORSTOM. L’accord conclu à cette occasion s’inscrit dans le cadre de la 
coopération entre le Cameroun et la France en matière de recherche. Il s’est concrétisé par la 

(4) Le Centre de Recherches Economiques et Démographiques (CRED) est l’un des quatre centres de 
recherche de l’Institut des Sciences Humaines, Ministère de l’Enseignement Sup&ieur, de 
l’informatique et de la Recherche Scientifique du Cameroun. Il a étk crt% par l’an-& 
n’ lSl/CAB/PM du 29 octobre 1980 ponant crtZation, organisation et localisation des structures 
opkationnelles de recherche de la Delégation GtWrale 21 la Recherche Scientifique et Technique. 

(5) DEPARTEMENT DE RECHERCHES DEMOGRAPHIQUES, 1981, Programme de recherche. 
Yaoundé : CRED, 16 p. multigr. 



10 

signature de la “fiche-opkration” 
198 1)6. 

1981-82 entre la DGRST et I’ORSTOM (Paris, ler-2 juin 

Cette opération a marqué un tournant dans la coopération MESIRES-ORSTOM, 
puisqu’il s’est agit de la Premiere opkation classée en “intérêt national”, selon les termes des 
arrangements entre les deux organismes, à financement conjoint MESIRES et ORSTOM. Au 
niveau de I’ORSTOM, I’EPD a Cte exploitée dans le cadre de l’ex-département H (Maîtrise 
du Développement), UR 1 (Développement, espace, histoire : conceptualisation et méthodes 
d’investigation), groupe AMIRA (Amélioration des Méthodes d’bwestigation et de 
Recherche Appliquée au développement). Elle rejoint les thèmes de l’actuel département 
SUD (Société-Urbanisation-IXveloppement) et s’inscrit dans le programme de recherche du 
Centre français sur la Population et le Développement (CEPED). 

(6) Actuellement, les deux organismes ont subi chacun une profonde tiforme : 
- Au Cameroun, la D&égation G&&ale a la Recherche Scientifique et Technique est devenue le 

Minist&re de l’Enseignement Sup&ieur et de la Recherche Scientifique (MESRES) par le decret 
n* 84/158 du 18 avril 1984 organisant le Minist&re de l’Enseignement Sup&ieuret de la Recherche 
Scientifique, qui a Ctt? transfonnt? ensuite en Ministére de l’Enseignement Supérieur, de 
l’lnformatique et de la Recherche Scientifique (MESIRES) (Cf. decret n’ 88/972 du 16 mai 1988 
portant organisation du gouvernement et décret n’ 88/1036 du 12 aout 1988 portant rtkwganisation 
du Ministere de l’Enseignement Supérieur, de l’Informatique et de la Recherche Scientifique). 

-En France, l’Office de la Recherche Scientifique et Technique Outm-Mer est devenu l’Institut 
français de recherche scientifique pour le développement en coopkation, tout en conservant son 
ancien sigle (IXcret n’ 84-430 du 5 juin 1984 ponant organisation et fonctionnement de l’Institut 
français de recherche scientifique pour le developpement en coopération). 
Les activitks de I’ORSTOM dans les diffkents instituts du MESIRES sont pégis par le pmds- 
verbal du 27 mars 1975 et par les arrangements particuliers du 12 juin 1975, eux-mêmes dtkoulant 
des accords de coopt?ration culturelle et technique entre le Cameroun et la France de 1974. Ces 
arrangements, qui dtfinissent la nature des programmes et les modalités de leur execution au sein 
du MESIRES, ont éte amendes le 8 mai 1980. Depuis lors, une kurion de concertation annuelle a 
lieu entre les deux organismes. 
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INTRODUCTION 

LES ORIGINES DU PROJET 

Plusieurs facteurs sont intervenus dans l’élaboration du projet de recherche sur la 
pression demographique et l’exode rural par le Département de Recherches Démographiques : 

“- les réalisations passées dans le domaine de la recherche démographique au Cameroun et à 
l’extt?rieur ; 

- le IVème plan quinquennal de développement économique et social (1976- 198 1) ; 

- le rapport de la politique générale du Président‘ National de 1’UNC au 3ème Congrès 
ordinaire du parti à Bafoussam (février 1980) ; 

- les perspectives pour l’horizon 2 000 élaborees en vue du Vème plan quinquennal ; 

- la circulaire présidentielle no 09/CAB/PR du 27/11/1980, portant sur l’élaboration du Vème 
plan quinquennal de développement économique, social et culturel (198 l- 1986) ; 

- les opérations déjà en cours de réalisation ou projetées de manière ferme dans le cadre de la 
DGRST ou à I’extérieur”7. 

L’examen de ces divers facteurs a conduit à un ensemble de conclusions, dont la 
première est la suivante : 

“Le Vème plan est placé sous le signe de la maîtrise du développement. Cette maîtrise 
implique notamment que soit “contenu” le phénomène de l’exode rural. Cet aspect des 
mouvements migratoires avec ses causes, ses modalités, son évolution et ses conséquences 
doit donc demeurer un thème de recherche prioritaire, compte-tenu de l’expérience acquise 
par I’ISH en la matière”7. 

A ces facteurs externes, il est légitime d’ajouter les intérêts scientifiques personnels, 
les problématiques individuelles et les compétences des chercheurs en place. C’est donc ce 
thème qui a été retenu en prioritéa. 

Il faut préciser que dès 1977 la nécessité d’une étude spécifique sur le thème des 
migrations internes au Cameroun a été soulignee9. Un projet de recherche relativement 
ambitieux avait été Clabor& dans le cadre de I’ex-Centre des Sciences Economiques et 
Sociales (CSES). Ce projet a été remanié à plusieurs reprises pour être soumis en vue de son 

(7) DEPARTEMENT DE RECHERCHES DEMOGRAPHIQUES, 1981, op. cit. 
(8) D’autres besoins ont Cti dégages a cette occasion : morbidité-monalit& aspects sptkifiques de la 

feconditk, population et dtveloppement, mtthodologie de la collecte, politique de population. 
Etant donne les effectifs tiuits du Département de Recherches Demograpbiques, l’etude de la 
mortalitt? a Cd programmCe ulthieurement et celle de la fkondid a Ctk provisoirement lais& 8 la 
Statistique, dans l’attente des ~&ultats de l’Enquête Nationale sur la F&ondit& dont elle avait &e 
le maftre d’oeuvre. Quant aux trois autres domaines, ils doivent être trait& dans le cadre même de 
chaque op&ation de recherche. 

(9) Cf. RCsolution sur I’ttude des migrations du liminaire “Population, emploi, formation, 
dheloppement”, organisé conjointement par l’Organisation Internationale du Travail et le 
Gouvernement du Cameroun, à YaoundC du 23 au 26 novembre 1977. 
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financement au Fonds des Nations-Unies pour les Activités en matière de Population 
(FNUAP), “l’agence d’exécution” devant être l’Organisation Internationale du Travaillu. 

Les sévères restrictions budgétaires intervenues à partir de 1979 aux Nations-Unies 
n’ont pas permis la rt5alisation de ces projets, dont le montant s’élevait à 190,3 MF CFA sur 
trois ansll. 

Ce projet devait essentiellement s’attacher à analyser l’ensemble des mouvements 
migratoires se produisant sur les deux axes principaux mis en lumière par les résultats du 
recensement général de 1976 : l’axe Ouest-Moungo-Douala et l’axe Extrême-Nord-Garoua- 
Sud. Les moyens finalement disponibles ont conduits à ne retenir que l’aspect le plus 
important de ces courants migratoires, celui de l’exode rural et à limiter la taille de 
l’échantillon de l’enquête. 

“ 

(10) ISH, 1977, Programme Migrations-Cameroun. Avant-projet. YaoundC : ONAREST, 
17 p. multigr. 
ISH, FNUAP, 1979, Accord du projet “Population, migration, main-d’oeuvre”. YaoundC , 
43 p. multigr. 
(Projet n’ Ch4R 78 POI A33 11 -CMR/79/PO2). 

(11) Le projet “Etat civil”, introduit par la Statistique, est resté un autre projet camerounais du 
domaine de la population en suspens au FNUAP. 
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1. L’EXODE RURAL AU CAMEROUN 

1. Evaluation du phénomène 

Le Cameroun compte en 1987 environ 105 millions d’habitants, dont plus de 38 % 
sont des citadins. La proportion de population urbaine (ou taux d’urbanisation) atteindrait vers 
l’an 2000 près de 56% de la population du pays. 

Tableau 1 : Estimation de l’évolution de la population du Cameroun de 1976 à 2001 (en 
milliers)12 

I Année Population Population PopulationTaux d’urba- 
totale rurale urbaine nisation (%) 

1976 7663 5 478 2 185 28,5 
1981 

9” 
5 795 2 865 33,l 

1986 6117 3 763 38,l 
1991 11 363 6400 4 963 43,7 
1996 13 170 6 624 6 546 49,7 
2001 15400 6 776 8 634 56,l 

I Taux d’ac- 
croissement 2,8 
annuel moyen 
(%o) 

a9 597 237 

Les données pr&ises pour connaître les composantes de la croissance urbaine font 
encore défaut. En 1976, 53,7 % de l’ensemble de la population des villes de plus de 10 000 
habitants étaient des immigrants, originaires soit du milieu urbain, soit du milieu rural 
(CAMEROUN : BUREAU CENTRAL, DU RECENSEMENT, 1981, p. 73). On peut estimer, 
si on retient les données du tableau 1, que la croissance urbaine est due, dans l’ensemble du 
Cameroun, pour environ 60 % à l’accroissement naturel (naissances chez des résidents de 
longue date ou nouvellement arrivés en ville) et pour 40 % à l’immigration en provenance du 
milieu rurall3. La part de l’immigration dans l’accroissement annuel total augmente jusqu’à 
50-60 % dans les deux grandes métropoles que sont Douala et Yaoundé (respectivement 
800 000 et 650 000 habitants environ en 1987). Ces chiffres montrent que près de 90 000 
personnes quittent chaque année la campagne pour la ville, soit l’équivalent d’une ville 
comme Nkongsamba. Ce processus est souvent qualifié “d’exode rural”. 

(12) Estimation d’apt& les documents suivants (Cf. bibliographie en fin de volume) : 
NATIONS-UNIES : DEPARTEMENT DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET SOCIALES, 1975. 
THE FUTURES GROUP, 1979, p. 21-23a. 
CAMEROUN : MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DU PLAN, 1981, p. XxX1,34 & 36. 
LAMLENN BONGSUIRU (Samson), 1983, p. 70. 
L’hypothtse retenue pour la projection de la population totale est la “variante moyenne” de B.S. 
LAMLENN : augmentation lineaire du taux brut de reproduction de 2.81 a 3,0 de 1976 a 2001 ; 
gain d’esp&ance de vie de 0.5 an par année. La definition de la ville est ceIle du Recensement 
GCnCral de 1976. Les donnees relatives à I’urbanisation sont celles du Vème Plan. 

(13) Estimation à partir de GUBRY (Patrick), TAYO (Jacob), 1980. 
La part de la croissance urbaine imputable au changement de statut des locaIit& a éte negligée ici. 
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L’exode rural a Cte défini “comme une migration intense de population de la 
campagne vers la ville, qui affecte sensiblement le potentiel démographique du milieu rural 
considéré” (BARBIER, COURADE & GUBRY, 1981-82, p. 108). 

L’exode rural, tout en pr&entant des aspects positifs, liés surtout aux économies 
d’kchelle, à la mobilisation d’une importante main-d’oeuvre et au renforcement du sentiment 
national, grâce aux contacts en ville, soulève schématiquement trois types de problèmes : 

1’) Les problèmes des investissements de tous ordres nécessaires pour l’accueil de la 
population dans les villes et surtout dans les grandes métropoles (logement, emploi, santé, 
khtcation, infrastructures diverses...) et les problèmes sociaux et politiques nCs d’une 
inadéquation entre les équipements disponibles et les besoins de la population. 

2’) Les problèmes lies à la désaffection des campagnes par leurs forces vives et notamment 
ceux du développement rural et de l’indépendance alimentaire du pays. 

3’) Enfin, une série de problèmes moins facilement repérables, mais non moins 
fondamentaux, qui relèvent de la macro-économie et de la politique globale de 
développement : tendance accrue à l’inflation, accroissement de la dépendance externe du 
pays tant pour les produits alimentaires que pour les autres biens de consommation dont 
l’énergie (de manière directe ou indirecte), augmentation constante de la ponction de la 
richesse nationale par la ville et les citadins aux dépens du milieu rural par suite du caractère 
cumulatif de l’urbanisation, accroissement des déséquilibres intersectoriels... 

Le phénomène d’exode rural ne se manifeste pas de la même manière dans tout le 
pays. Les trois cartes représentant les densités rurales, les courants migratoires et la 
propension à Cmigrer (ou émigration nette) vont nous permettre de situer le problème, tant il 
est vrai que l’exode rural est un des composants importants de l’ensemble des mouvements 
migratoiresl4. 

Ces cartes ont été analysées à plusieurs reprises. Ce qui est intéressant ici, c’est leur 
confrontation. En particulier, il apparaît que les trois principaux foyers de peuplement (hauts- 
plateaux de l’ouest, zone montagneuse de l’extrême-nord, région de Yaoundé) sont très 
inégalement touchés par les migrations : émigration très forte dans l’ouest, faible dans 
l’extrême-nord, immigration dans la région de Yaoundé. 

(14) En 1976, le rapport entre le nombre annuel de migrants du secteur rural au secteur utbain et le 
nombre total de personnes dont l’armndissement de tisidence a changC depuis moins d’un an peut 
être estime a 19 96. Bien entendu, on peut aussi changer de “secteur de residencc” a l’interieur du 
même arrondissement. 
Les cartes citées sont extraites respectivement des tiférences suivantes : 
GUBRY (Patrick), NEGADI (Gourari), TAYO (Jacob), 1983, p. 10 BS p. 27 
BOUTRAIS (Jean), COURADE (Georges), GUBRY (Patrick), 1979, p. 26. 
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Les zones les 
P 

lus touchées par l’émigration se situent dans l’environnement proche 
ou lointain de Douala 5 : ensemble de la province de l’Ouest (surtout la partie méridionale du 
pays bamiléké), pays bassa, province du Sud-Ouest, département de la Mezamr6. Deux autres 
régions sont sujettes à l’émigration : le dtpattement du Ntem, dont les courants alimentent 
surtout les deux grandes métropoles et les départements centraux de l’extrême-nord (Margui- 
Wandala, Diamare et surtout Mayo Danaï, selon les circonscriptions de 1976), dont les 
migrants se dirigent à la fois vers Gatoua, Ngaoundéré et les grandes villes du sud, vers les 
complexes agro-industriel (Mbandjok) et vers les zones de colonisation de la Bénoué. 

On trouve en 1976 parmi les cinq departements les plus sujets à l’émigration, aussi 
bien le département de la Mifi, département le plus densément peuplé avec une densité rurale 
d&i68,3 habitants au km2, que celui du Nkam, très faiblement peuplé avec 5,8 habitants au 

. 

Inversement, parmi les cinq départements ruraux les plus sujets à l’immigration, on 
trouve aussi bien le Moungo, bien 

SF 
uplC (29,7 habitants au km2), que le Lom-et-Djerem, 

quasiment vide (2,4 habitants au km ). 

On relève donc le rôle tout à fait relatif de la densité sur les migrations. De ces 
constatations, on degage l’enseignement suivant : si l’on veut considérer tout déplacement de 
population comme la résultante d’une “pression démographique”, ce concept doit aller bien au 
delà de celui de simple densité de population. 

2. La perception de l’exode rural au Cameroun 

Le thème de l’exode rural avec ses conséquences revient de manière constante dans la 
vie publique au Cameroun ; le phénomène est perçu aussi bien par la population que par les 
Pouvoirs Publics. 

Différents articles de presse parus dans le quotidien national Cumeroon Tribune et 
deux anthologies des discours présidentiels rendent compte du phénomène (AHJDJO, 1980 ; 
BIYA, 1984). Ces citations figurent dans l’annexe 1. Essayons de les analyser brièvement. 

Les différentes prises de position sur le phénomène de l’exode rural s’attachent soit 
aux causes du phénomène, soit à ses conséquences, soit encore aux mesures mises en oeuvre 
pour les réduire, puisque tel est l’objectif presque unanimement affiché. 

(15) Il s’agit de l’emigration totale, qui inclut l’exode nu& Celui-ci ne peut être &udiC directement a 
partir des donnees d’un recensement que si la question sur la n%idence anterieure precise le 
secteur de r&idence (urbain/nrral), même si les réponses à une telle question contiennent une part 
d’aléas non negligeables. Soulignons cependant que, quelle que soit la destination de l’émigration, 
celle-ci peut avoir les cons@tences de l’exode rural au lieu de depart. 

(16) L.e departement de la Mezam a sans doute “comptabilise” un certain nombre d’emigrants issus 
d’autres départements de la province du Nord-Ouest, qui auraient declan? simplement a l’agent 
recenseur être “venus de Bamenda”. Le cas est tres fr@uent lorsqu’on veut affiner les questions 
sur la tisidence ant&ieure au niveau de l’arrondissement : les @onses mentionnent souvent 
uniquement le nom du chef-lieu du departement que les personnes interrogees considerent comme 
mieux connu et que l’enquêteur se h&e de transcrite sans trop poser de questions 
complCmentaires. Il est donc prudent, soit d’en tenir expressCment compte dans le commentaire, 
soit de se limiter a des unit& geographiques plus grandes au moment de l’analyse. 
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2.1. Causes de l’exode rural 

Parmi les causes de l’exode rural, on peut distinguer des facteurs de répulsion du 
milieu rural et des facteurs d’attraction du milieu urbain. Cette démarche est cependant un 
peu vaine dans la mesure où un facteur donné constitue à la fois des forces répulsives et des 
forces attractives selon le milieu dans lequel on se place. 

La différence de niveau de vie entre la campagne et la ville est le facteur qui apparaît 
le plus souvent dans les diverses déclarations sur ce sujet. Le niveau de vie est beaucoup plus 
faible en milieu rural qu’en milieu urbain : revenus de la population plus faibles, 
investissements publics proportionnellement moins élevés, services sanitaires et sociaux plus 
rares et moins performants... La migration vers la ville est donc souvent une quête de 
meilleures conditions d’existence par la jeunesse, une tentative pour fuir la pauvreté. Ce sont 
également ces raisons qui font gérkralement demeurer en ville ceux qui y ont migre à 
l’origine pour d’autres motifs. 

Le travail agricole lui-même est une des causes de l’exode rural, tant par sa dureté 
(pknibilité, revenus aleatoires, absence d’horaires de travail et de congés), que par sa 
monotonie, de sorte qu’on a pu parler d’une “vie d’enfer”. Il en est de même du sous-emploi 
rural, surtout saisonnier, source de désoeuvrement et d’ennui, avec l’absence de distractions, 
qui augmente la “fascination de la ville”. 

L’attirance de la ville ne pourrait exister sans un développement des communications 
et l’irruption du mode de production marchand en milieu rural. 

La scolarisation est un des facteurs essentiels de l’exode rural avec de multiples 
facettes. Ainsi, il apparaît paradoxalement que la réussite aussi bien que l’échec scolaires 
conduisent à migrer : l’école semble rendre les sortants du système définitivement inaptes à la 
vie à la campagne. Elle vehicule un système de valeurs qui prône exclusivement la r&rssite 
par le diplôme scolaire et valorise le salariat urbain au détriment du travail de la terre. Le 
village n’offre plus dans ces conditions aucune perspective de promotion et constitue un 
“monde bloqué”, une “impasse”. Les parents eux-mêmes ambitionnent de plus en plus une 
“autre vie pour leurs enfants”. La nécessité croissante de fréquenter l’école et de prolonger les 
Ctudes est en elle-même source de migration vers la ville, que ce soit pour les parents (au sens 
large) pour trouver les moyens de payer les frais de scolarisation de leurs enfants, ou pour ces 
derniers pour trouver un établissement qui n’existe souvent qu’en ville (migrations scolaires). 

Un certain nombre de facteurs d’exode sont internes à la vie sociale des villages, 
même si ces facteurs ont eux-mêmes des causes extérieures. Il en est ainsi de la désagrégation 
de la cellule familiale, de l’affaiblissement de l’autorité traditionnelle et des conflits de 
générations. On observe des difficultés croissantes d’accès à la terre pour les jeunes, par suite 
des regles d’héritage, ainsi que de la rarefaction des terres fertiles et donc de l’augmentation 
de leur prix. Les jalousies, les haines, la sorcellerie et les superstitions en milieu rural 
constituent au total un “univers oppressant” dont les jeunes cherchent à s’éloigner. Enfm le 
mariage provoque souvent le deplacement vers la ville, pour les hommes qui cherchent à 
rassembler le pécule correspondant à la dot, ou pour les femmes qui rejoignent leur mari déjà 
installé. 

D’une manière générale, les nombreux investissements en ville attirent les ruraux en 
quête d’un emploi : expansion industrielle et commerciale, ouverture de chantiers de travaux 
publics, etc. Il faut ici préciser que l’ensemble de ces activités génère une distribution de 
revenus et une circulation d’argent qui elle-même favorise le développement du secteur 
informel, qui devient le principal pourvoyeur d’emplois et de ressources en milieu urbain. 
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2.2, Conskquences de l’exode rural 

Les conskquences de l’exode rural se font sentir dans le milieu rural et dans le milieu 
urbain. Elles sont presque toujours perçues comme “négatives”, sauf pour un intervenant, qui 
avance que l’urbanisation procure une “plus grande ouverture d’esprit”. 

En milieu rural, on assiste au dépeuplement des campagnes. Ce dépeuplement peut 
être appréhendé notamment par la baisse du nombre d’imposables. 

Surtout, le dépeuplement des campagnes ne concerne pas toute la population, mais 
principalement sa frange la plus jeune. Cela provoque le vieillissement de la population 
rurale. La campagne se trouve ainsi privée de ses forces vives, du dynamisme de sa jeunesse, 
de son sens d’initiative, de sa volonte de progrès et d’innovation. 

Le dépeuplement de la campagne et le vieillissement de sa population entraîne une 
stagnation de la production agricole et des problèmes potentiels au niveau national, à la suite 
de la diminution de la production et de la productivité par surface cultivée. On assiste aussi au 
vieillissement des plantations. La population rurale est de moins en moins “acteur de son 
propre développement”. 

En ville, la manifestation la plus visible de l’exode rural est la très forte croissance 
urbaine. Cette croissance entraîne un développement anarchique des villes, leur hypertrophie, 
une urbanisation sauvage dans des quartiers insalubres et le surpeuplement. 

Les problèmes d’urbanisation s’avèrent très aigus : manque d’infrastructures socio- 
économiques, problèmes domaniaux, dégradation de l’environnement. 

Le chômage urbain apparaît comme un des problèmes les plus importants, y compris 
celui des diplômés. Ce phénomène est d’autant plus préoccupant qu’il ne peut être resorbé par 
le secteur privé moderne (emplois salariés) et la fonction publique. 

Le chômage aggrave la situation sociale dans les villes. Le sentiment de déracinement 
et d’anonymat chez les nouveaux citadins, la dénibalisation, la solitude, la 
“déshumanisation”, l’oisiveté, associés à la précarité économique, entraînent toutes les formes 
de délinquance, l’alcoolisme et la prostitution. L’insécurité se développe ainsi 
considérablement et les villes ont tendance à devenir “incontrôlables”. 

Sur le plan économique, on assiste à un développement du parasitisme familial en 
ville, qui rend toute épargne difficile. L’exode rural apparaît ainsi comme mettant en danger 
“la santé économique et la sante morale de la nation”. 

2.3. Mesures de lutte contre l’exode rural 

Les mesures de lutte contre l’exode rural comprennent celles qui sont destinées à 
augmenter la rétention de la population à, la campagne et celles qui cherchent a canaliser les 
flux migratoires. Il y a enfin les mesures qui cherchent à diminuer les conséquences du 
phénomène. 

Les mesures destinées à augmenter la rétention de la population à la campagne, c’est- 
8-dire A diminuer l’exode rural, concernent au premier abord toutes les actions de 
développement agricole : encadrement technique des agriculteurs en vue d’un accroissement 
de la productivite, création de centres de formation agricole, développement du mouvement 
coopératif et des activités communautaires, organisation des circuits de commercinlisation, 
action sur les prix payés aux producteurs en vue d’augmenter leurs revenus, revalorisation des 
produits vivriers, octroi de crédits aux agriculteurs par des organismes appropries tels que le 
Fonds National de Développement Rural (FONADER), creation de sociétts et missions de 
développement. Ces actions se retrouvent dans le slogan de Révoluta’on Verte. 
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A ces mesures proprement agricoles, on peut ajouter des actions plus spécifiques de 
sensibilisation, d’éducation et d’incitation, qui sont destinées aussi bien aux jeunes ruraux 
pour les dissuader de migrer, qu’aux jeunes urbains pour les inciter à retourner au village. Il 
en est ainsi de l’affirmation de “la dignité du travail de la terre”, de la “réhabilitation du 
travail manuel”, de l’action du Service Civique National de Participation au Développement 
(SCNPD) ou encore des octrois d’une aide publique pour l’installation des jeunes agriculteurs 
et leurs accès à la propriété17. 

La plupart des actions de développement rural, au-delà de l’agriculture, ont souvent 
parmi leurs objectifs, celui de fixer plus durablement la population. 11 s’agit de “moderniser la 
campagne” (par exemple, grâce B l’adduction d’eau et d’électricité dans les centres ruraux), 
d’améliorer “les conditions d’existence à la campagne“, d’assurer “l’avenir des jeunes à la 
campagne”, d’aménager l’espace rural en “rendant les villages plus accueillants”. Le mot 
d’ordre de Redynamisation des communautés villageoises a éte 1ancC dans ce but et le rôle du 
parti mis en avant à cet effet. 

Diverses actions sur le système éducatif ont été tentées en vue d’augmenter 
l’adéquation formation-emploi : “ruralisation de l’enseignement”, valorisation du travail 
manuel dans les écoles, développement des formations scientifiques, techniques et 
professionnelles. 

Les mesures destinées à canaliser l’exode rural découlent de la tentative de “maîtriser 
la &Partition de la population”. On peut distinguer les actions favorisant le développement 
des centres secondaires (“développement intégré des zones rurales et urbaines”, amenagement 
de villages-centres...) et les actions plus spécifiques destinées à orienter les flux migratoires, 
(opérations de colonisation, villages pionniers). A ce type de mesures peuvent être rattachées 
certaines opérations à objectifs différents, mais qui induisent ou orientent néanmoins des 
déplacements de population au sein du milieu rural, tels les complexes agro-industriels et les 
exploitations forestières. 

La dernière catégorie de mesures souvent citées est constituée par les actions qui 
cherchent à diminuer les con,#quences en ville de l’exode rural. Il s’agit des actions 
d’urbanisme et d’habitat (plans d’urbanisme, travaux d’équipements, notamment culturels et 
sportifs, etc), des actions sociales (animation de foyers de jeunesse, “formation civique, rurale 
et professionnelle”, “investissement humain”...) et des actions économiques pour réduire le 
chômage (développement de l’industrialisation et du secteur privé). 

L’esprit de ces diverses prises de position sur l’exode rural se retrouve bien-entendu 
dans d’autres documents officiels, comme par exemple la communication du Cameroun à la 
conférence mondiale de la population à Mexico (CAMEROUN, 1984, p. 10 & 15), le rapport 
de la première session de la Commission Nationale de la Population (CAMEROUN : 
MINISTERE DU PLAN ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1985, p. 33-35, 
résolutions 114-122) ou les plans quinquennaux. Dans le 6ème plan, “le développement 
Equilibre du monde rural par la promotion des activitks de production et des Ctablissements 
humains, afin d’attenuer l’exode rural” est l’une des trois grandes options de l’aménagement 
du territoire (CAMEROUN : MINISTERE DU PLAN ET DE L’AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE, 1986, p. 41). 

Même si le nombre de prises de position sur le problème de l’exode rural peut 
apparaître trop faible eu égard à l’acuité de la question, on constate cependant que la plupart 
des aspects du phénomène ont été évoqués. Certains d’entre eux sont sans doute 
insuffisamment perçus, telles les conséquences économiques de l’exode rural, que ce soit au 
niveau du milieu rural lui-même, ou au niveau de l’économie nationale. Surtout, il est difficile 

(17) La plupart des organismes cith ici ont subi une profonde tiforme ou ont Cte supprimés en 1990 
dans le cadre de la politique “d’ajustement structurel”. 
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de déceler une politique globale cohérente et clairement définie à travers l’analyse d’une 
succession de prises de position parcellaires. 

On peut aussi se demander s’il existe une différence nette entre les déclarations 
officielles et les analyses de presse ici mélangées. En fait, les articles de presse détaillent 
beaucoup plus les causes sociales de l’exode rural et sont un peu moins enclins à insister sur 
les sollicitudes accordées au milieu rural, dont regorgent les discours officiels, mais les 
analyses génCra.lement faites sont très proches. 

Dans ces conditions, deux questions se posent à l’observateur : d’une part, comment 
ces prises de position se traduisent-elles dans les faits, c’est-à-dire dans l’action 
gouvernementale ? D’autre part, quel est l’impact effectif des différentes mesures prises sur la 
retention de la population en milieu rural, puisque tel est bien l’objectif recherché ? Notre but 
n’est pas ici de n$ondre en détail B ces questions, mais de poser des jalons dont certains 
ClCments sont d’ores et déjà disponibles dans les r&ultats d’opérations de recherche. 

3. L’apport de la recherche : de quelques études antérieures au Cameroun et à 
l’extérieur 

Les études sur la migration interne, la première concernée par l’exode rural, sont 
extrêmement nombreuses au plan international. Deux publications font la synthèse de la 
question, en examinant notamment les répercussions possibles des activités de développement 
des regions rurales sur la migration (UNITED NATIONS : DEPARTMENT OF 
INTERNATIONAL ECONOMIC AND SOCIAL AFFAIRS, 1981; KOLS, 1984). 

Parmi les tentatives de modélisation du phénomène, la plus connue et la plus 
spécifique est celle de Michael P. TODARO, publiée en 1969, reprise avec la collaboration de 
John R. HARRIS et discutee à de multiples occasions (TODARO, 1969). L’accent est porté 
dans ce modèle sur le rôle de l’emploi et de “l’esptkance de gain” (expected eamings) : 

“The distinguished feature of this mode1 is that migration proceeds in response to urban-rural 
di#erences in expected earnings (defined below) with the urban employment rate acting as an 
equilibrating force on surch migration” (HARRIS & TODARO, 1970). 

Le modèle a ensuite été utilisé et pr&isé dans une application à l’étude de l’exode 
rural en Afrique : 

“Pourquoi décide- t-on d’émigrer ? Pour établir notre modèle, nous admettons au départ que 
tout migrant potentiel décide & se rendre ou non en ville en se faant implicitement pour 
objectif la maximisation de revenu qu’il espère obtenir [...]. Deux facteurs économiques 
principaux entrent en jeu pour provoquer cette décision. Le premier est la diflérence de 
salaire réel entre la ville et la campagne pour les diverses catégories de travailleurs classées 
selon leurs qualifications et leur instruction [...J. Le deuxième élément capital, qui n’a pas été 
inclus formellement dans la plupart des autres modéles, est le degré de probabilité qu’a un 
migrant de trouver un emploi en ville [...J. La combinaison et Vinteraction a? ces deux 
variables [...] dktermine le rythme et l’ampleur de I’exode rural en Afrique tropicale” 
(TODARO, 197 1). 

“L’espkance de gain” est probablement le facteur le plus important et le plus 
universellement n5pandu dans la decision de migrer, mais il serait certainement abusif de le 
considérer comme exclusif. 

Si l’on fait l’inventaire des études publiees sur les migrations campagne-ville, rien 
qu’en Afrique, on arrive à une centaine de publications, répertoriées au plan international, 
durant les 10 dernières années. 
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Au Cameroun, la plupart des Ctudes sur les migrations internes, dont l’exode rural, ont 
été menees par des géographes et accessoirement par des démographes et des sociologues. 
L’approche la plus évidente du phénomène se fait au niveau de la zone d’arrivée, puisque 
c’est là que l’on peut interroger les migrants personnellement. La zone d’arrivée se situe le 
plus souvent en milieu urbain. Les études les plus importantes sont celles de M. LACAN 
(1974), G. MAINET (1984) à Douala et B. DELPECH (1978) à Yaoundé. Mais la zone 
d’arrivée peut se situer Cgalement en milieu rural, provoquant parfois des effets analogues a 
l’exode rural dans le milieu de depart : J. BOUTRAIS (1973) dans l’Extrême-Nord, J.C. 
BARBIER (1971) dans le Nkam, J.C. BARBIER, J. CHAMPAUD & F. GENDREAU (1983) 
dans le Moungo. 

Une approche originale de l’exode rural au niveau de la zone de départ a éte tentée par 
les géographes : A. FRANQUEVILLE (1972 & 1973), J.L. DONGMO (1974), le premier 
dans la région de Yaoundé, le second dans le pays bamileké. 

Un certain nombre d’études ont analysé le phénomène migratoire sur un plan général, 
où l’exode rurl proprement dit tient une place importante : E. GWAN ACHU (1975) au 
Cameroun anglophone, J.L. DONGMO (1978) sur les migrations bamiléké, le Bureau Central 
du Recensement (1981) dans l’ensemble du pays (G. NEGADI), J. CHAMPAUD (1983) dans 
l’Ouest du Cameroun, A. FRANQUEVILLE (1987) dans la région de Yaoundé. 

Enfin cinq études peuvent être considérées comme analysant l’exode rural de manière 
spécifique : J.C. BARBIER, G. COURADE & P. GUBRY (1981-82) ont essayé de 
“disséquer” le phénomène au niveau des causes, des modalités et des conséquences ; J. M. 
ELA (1982) a démonté les mécanismes de domination et d’exploitation du monde rural 
conduisant à l’émigration : 

“Pour savoir ce qui ne va pas dans la vie des villages, ne faut-il pas examiner la question des 
injustices diverses qui conduisent la majorité des paysans d la misére ? Dans les situations 
limites où des régions entières constituent le portefeuille d’une minorité opulente, qui 
s’enrichit & plus en plus tandis que les paysans deviennent de plus en plus pauvres, les gens 
du village sont-ils pauvres parce que la terre est fatiguée ou bien parce qu’ils sont exploités 
et dominés ? Les paysans ne posent pas seulement les problhes de production ; ils abordent 
également une série de problèmes sociaux que I’animution doit assumer. C’est peut-être 
autour & ces probkmes qu’il faudrait partir pour élaborer une véritable stratégie de 
développement ne conduisant pas seulement à l’amélioration des rendements agricoles mais 
à un changement de société. L’attente des paysans ne porte pas uniquement sur les engrais ou 
les nouvelles mkthodes culturales ; ce qui les travaille en profondeur, c’est la quête d’une 
autre société 012 ils échappent d l’oppression”. 

C. BESSAT & J. TROUVE (1982) ont rapproché l’exode rural et les politiques de 
développement ; HAMAN BAKO (1984) exprime le point de vue marxiste sur la question en 
termes de luttes des classes et J.M. TCHEGHO (1989) analyse l’exode rural sous l’angle des 
migrations scolaires, considérées comme une composante essentielle du phénomène. 

De manière génbrale, à travers ces études, on peut dire que l’ensemble de la politique 
de développement est susceptible d’influer sur le comportement migratoire de la population. 
Il en est ainsi plus particulièrement de la politique agricole, mais également de toutes les 
actions de développement rural non spécifiquement agricoles, par exemple celles relevant du 
domaine de la santd ou de l’animation. 

Tous les organismes d’intervention en milieu rural pourraient être cités ici, qu’ils 
soient gouvernementaux ou non-gouvernementaux (ONG), laïcs ou professionnels, les 
opérations de colonisation, ainsi que les structures mises en place pour la commercialisation 
des produits agricoles (BOUTRAIS, COURADE & GUBRY, 1979). Les actions du Fonds 
National de Développement Rural (FONADER) et du Fonds Spécial d’Equipement et 
d’intervention Intercommunal (FEICOM) sont déterminantes dans le processus 
d’investissement en milieu rural. La formation des jeunes agriculteurs, singulièrement celle 
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dispensée “au ras du sol” dans les Centres de Formation des Jeunes Agriculteurs (CFJA), joue 
un rôle évident dans la rétention de la population en milieu rural. La politique de 
“redynamisation des communautes villageoises” est en voie de concrétisation avec la mise en 
place de quatre opérations de développement : le “Petit Equipement Rural” (décret n’ 84/1140 
du 4/9/1984), “1’Effort Personnel” de l’USAID, les “Oeuvres Privées” du FAC et les 
“Microrealisations” du FED. Bien entendu, les opérations de développement ont souvent un 
rôle ambivalent dans ce sens que l’amélioration du niveau de vie peut également être un 
facteur d’Cmigration à travers une scolarisation accrue. Mais l’absence d’amélioration n’est- 
elle pas un facteur encore plus important de départ du milieu rural ? 

Une mention spkiale doit être faite de l’Office National de Participation au 
Développement (ONPD). Cr&? le ler avril 1974, I’ONPD est l’organe de mise en oeuvre du 
Service Civique National de Participation du Développement (SCNPD), institué par la loi 
n’ 73/4 du 9 Juillet 1973. Jl s’agit d’encadrer des jeunes dCsoeuvr&, âges de 17 à 35 ans, dans 
une structure para-militaire, au sein d’un des six centres du SCNPD ou dans une équipe 
mobile”. Ces jeunes, dénommés “pionniers”, suivent une formation agricole pour une période 
de 8 à 24 mois selon les époques. A l’issue de cette période, ils reçoivent une dotation de 
petits matériels agricoles et une aide publique sous forme d’un prêt sans indrêt (360 000 F en 
1980), assortie d’un cahier de charges portant sur les cultures à pratiquer. Ils doivent alors se 
réinstaller dans leur village d’origine. 

Alors que tous les autres projets ont une finalité de “développement” ayant un effet 
indirect sur l’exode rural, I’ONPD inclut directement la lutte contre l’exode rural dans ses 
objectifs. 

Il[...] le rhmhagement du cadre culturel doit permettre d’enlever de I’esprit des jeunes la 
tentation d’aller vivre en ville, alors qu’ils sont formh pour vivre comme les agriculteurs, 
éleveurs ou artisans” (P. TATIE, Ç.T. du 6/8/1985). 

“[...] il s’agira & voir si le Service Civique a étb en mesure de freiner l’exode rural en 
retenant la jeunesse rurale à la campagne et en redonnant d celle désoeuvrée des villes le 
sens de la dignité du travail de la terre” (F. d’ALMElDA, C.T. du 31/1/1986). 

“Freiner l’exode rural et assurer la relève des vieux planteurs pour ne pas tuer notre 
agriculture. Ainsi pourrait-on résumer la mission assignée au Service Civique National a2 
Participation au Développement” (ABUI MAMA, C.T. du 14/5/1986. 

Cependant en 1985, après 10 ans de fonctionnement du Service Civique, on constate 
que seuls 7 000 jeunes ont été formés, soit moins de 1 % des migrants vers la ville durant la 
même période. Le coût de l’opération interdit sans aucun doute sa généralisation. De plus, on 
relève de très nombreuses “déperditions”, en ce sens qu’un grand nombre des jeunes formés 
ne se fixent nullement à la campagne, comme cela avait Cd prévu. M.P. OTABELA NGA, 
directeur général adjoint de I’ONPD note ainsi que “45 % de ces assujettis ont abandonru! les 
activith agricoles et pastorales pour lesquelles ils ttaient formbs pour se rendre en ville, au 
point que le service civique a frôlt? l’&ec” (M. MINKA MAYEMI, C.T. du 23/2/1985). 

A la vue des effectifs concernés et des r&ultats mitigés de l’opkation, on peut donc 
dire que le Service Civique a eu un effet negligeable sur la rétention de la population en 
milieu rural. 

Dans tous les cas, le déplacement à terme de la plus grande partie de la population des 
campagnes vers les villes apparaît comme un phénomène universel et irréversible, par le 
simple fait de la répartition géographique. ‘des investissements. Partout au monde, le 
renforcement des structures étatiques conduit à consacrer une part accrue de la richesse 
nationale à des investissements urbains. Ainsi au Cameroun, pour ne prendre que l’exemple 
des investissements prévus au 6ème plan (1986-1991), le secteur de la production rurale, 
pourtant considér& comme “priori taire”, avec environ 60 % de la population, ne recevra que 
26,l % des investissements. Cette observation doit être nuancée par l’ajoût d’autres types 
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d’investissements (communications, secteur social), si l’on veut prendre en compte la totalité 
des investissements en “milieu rural”. En outre, la part du secteur de la production rurale est 
en augmentation par rapport au plan précédent (23,7 %). Mais le sens général de la remarque 
demeure valable. 

Il ne saurait par conséquent nullement être question “d’arrêter” l’exode rural, mais on 
peut songer d’une part à le “canaliser”, d’autre part à le ralentir. 

Canalisation de l’exode rural : ne vaut-il pas mieux assurer un développement urbain 
et regional équilibre ? Cela implique un développement des centres secondaires au détriment 
des centres urbains les plus importants. 

Ralentissement de l’exode rural : il s’agit de mettre en oeuvre un certain nombre 
d’actions susceptibles d’augmenter la retention de la population en milieu rural. 

La politique du gouvernement camerounais combine les deux options. Il fait partie de 
la raison d’être d’un organisme de recherche d’éclairer les pouvoirs publics sur les moyens les 
plus efficaces et les plus realistes d’atteindre des objectifs déterminés. 

Concernant le ralentissement de l’exode rural, la plupart des prises de position 
officielles, des opinions exprimtk, des recherches effectuées dans le domaine des migrations 
relèvent bien le rôle diffus des actions de développement sur la rétention de la population en 
milieu rural. Il est cependant totalement impossible d’évaluer la part, même 
approximativement, de chacune d’elles dans le processus. C’est que les réflexions actuelles 
s’appuient essentiellement sur des Ctudes de synthèse que l’on peut qualifier de “macro- 
économiques” ou “macro-démographiques”. Il parait donc intéressant de mener une Ctude 
specifique auprès des premiers intéressés, au niveau même du milieu rural du départ : c’est 
l’objet de l’Enquête sur la Pression Démographique et l’exode rural dans le Nord et l’Ouest 
du Cameroun. 





II. PROBLEMATIQUE ET METHODOLOGIE DE L’ENQUETE18 

1. Problématique 

La migration vers la ville, particulièrement sous sa forme aiguë d’exode rural continue 
à preoccuper au plus haut point les autorités gouvernementales. Le Vème plan (1981-1986) 
avait été placé sous le signe de la “maîtrise du développement”, ce qui implique notamment 
que soit “contenu” le phénomène de l’exode rural. 11 faut donc que celui-ci soit parfaitement 
analyse au préalable et le démographe est à même d’apporter une contribution décisive dans 
ce domaine. 

La plupart des études disponibles analysent la migration au niveau du lieu d’arrivée ou 
bien encore effectuent des synthèses sur l’ensemble du pays. Une approche du phénomène au 
niveau des zones de départ constitue une approche originale. Elle permet notamment de saisir 
les conditions objectives qui pr&.lent dans les zones d’émigration, de relever l’opinion 
qu’ont les ruraux au sujet des déplacements vers la ville et sur leurs propres conditions de vie. 
Ce sont ces opinions, pr&alant dans les zones de départ, qui sont susceptibles d’induire les 
migrations ultérieures. Ce sont aussi ces opinions, qui une fois analysées, permettront de 
proposer des solutions concrètes pour augmenter la retention de la population en milieu rural. 

Les zones susceptibles de fournir les plus gros contingents de migrants vers les villes 
sont évidemment les zones de fortes densités : les zones de plus de 50 habitants au km2 
regroupent 50,3 % de la population du Cameroun en 1976 sur seulement 7,6 % de la 
superficie. Une étude portant sur les régions de ce type sera donc très instructive et les 
résultats obtenus pourront donner des applications directes pour une population importante. 

Dans ce contexte, si l’on retient deux zones de forte densité, mais à comportement 
migratoire different, l’analyse des causalités sera enrichie et on pourra développer le concept 
de pression démographique généralement associé à la migration. 

La pression démographique a souvent été mesurée par la densité de la population. Il 
est clair cependant que la densité en elle-même, qui ne représente qu’un rapport entre une 
population et un espace, ne peut donner aucun renseignement sur le niveau de vie de cette 
population, puisqu’elle ne tient pas compte des revenus disponibles sur cet espace, ceux-là 
même qui sont un des facteurs les plus importants des mouvements migratoires. Les revenus 
et les biens disponibles sur un espace donné dépendent en fait du système de prodtlction qui y 
prévaut. La densité de population est finalement un indicateur de l’intensivité du système de 
production et est relativement indépendante de la pression démographique à un moment 
donné. 

L’accroissement démographique peut avoir deux effets : soit un accroissement de 
densité accompagne d’une intensification plus ou moins forte du système de production, soit 
une Cmigration, le plus souvent vers la ville. C’est le caractère plus ou moins prononcé de 
l’intensification et le gain de production qui en découle, compan! au travail supplémentaire 
necessaim pour l’obtenir et aux conditions qu’on croît exister ailleurs, qui entraîne la 
perception plus ou moins profonde de la pression démographique. Cette perception est sans 
doute a l’origine directe de la migration. 

Il est donc nécessaire de trouver un autre indicateur de la pression démographique que 
la seule densité de la population. Cela ne pourrait-il pas être précisément la “propension à 
Cmigrer”, qui est sans doute un bon indicateur de l’insatisfaction ressentie ? L’étude 
approfondie de deux zones à forte densité, mais à comportement migratoire contrasté peut, là 
encore, apporter une réponse à cette question. 

(18) On pourra consulter tgalement les deux publications suivantes concernant I’EPD : 
GUBRY (Patrick), NGWE (Emmanuel), 1982 
GUBRY (Patrick), LAMLENN BONGSUIRU (Samson), NGWE (Emmanuel), 
TCHEGHO (Jean Marie), 1985. 
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En fonction de la problématique de recherche, un certain nombre d’objectifs ont été 
assignés à I’EPD. 

2. Objectifs 

Les objectifs de I’EPD sont de deux ordres, que l’on peut classer en objectifs 
scientifiques immédiats et en objectif politique final. 

Les objectifs scientifiques imm&iiats sont les suivants : 
- Analyse du concept de “pression demographique”. 
- Etude du rôle de la pression dknographique dans l’exode rural par comparaison entre deux 
zones dendment peuphks, mais a comportement migratoire différent. 
- Wtermination précise des divers indicateurs démographiques (mouvements naturels et 
migratoires). 
- Etude des départs dans l’année, de leurs motivations et de leurs destinations (exode rural 
dans la zone de départ). 
- Etude des caractéristiques des migrants et des non-migrants. 
- Analyse des causes et des conséquences de l’émigration au lieu de départ. 
- Etude de la migration inter-générations et des relations entre le migrant et son lieu d’origine. 
- Amélioration des instruments méthodologiques : mise au point d’un questionnaire- 
descendants adapté aux zones d’émigration ; 
questions. 

contrôle des interviews et adaptation des 

- Renforcement du potentiel de recherche national par la formation pratique et le 
perfectionnement des chercheurs sur ces types d’enquêtes spécifiques en milieu rural dans des 
zones écologiquement contrastées. 

L’objectif politique final est de mettre à la disposition des Pouvoirs Publics des 
éléments d’information nécessaires pour raffermir une politique de développement rural 
susceptible d’augmenter la retention de la population à la campagne. 

3. Choix des zones d’enquête 

Lr,s données disponibles montrent que parmi les trois principaux foyers de peuplement 
au Cameroun, la zone montagneuse de l’Extrême-Nord, la zone montagneuse de l’Ouest et la 
région de Yaoundé, cette dernière présente des caractéristiques spécifiques liées à l’influence 
de la capitale, géographiquement proche (notamment des déplacements alternants et des 
migrations temporaires). Les deux premières zones sont en revanche assez éloignées des 
grands centres d’attraction et ont un comportement migratoire très différent. Ce sont donc 
celles qui ont été retenues. 

La région de l’Ouest est la zone de plus fort exode ru& du pays et le Ndé (situé dans 
l’Ouest) est le département du Cameroun le plus touché par le phénomène. A l’Extrême-Nord, 
la partie la plus peuplée des monts Mandat-a est constituee par la partie septentrionale du 
département du Mayo Tsanaga. Cette zone n’a été touchée que récemment par l’exode rural. 
Le Ndé et le Mayo Tsanaga ont donc été choisis. 

A l’intérieur de ces deux departements, on a cherché à constituer des zones contiguës 
d’environ 20 000 habitants chacune pour avoir des resultats significatifs, ne contenant pas de 
centre urbain proprement dit et constituant un nombre entier d’unités administratives19. 

En définitive, on a retenu dans le Ndé les chefferies de Bakong, de Bazou, de 
Balengou (arrondissement de Bazou) et les chefferies de Bamena et de Batchingou 
(arrondissement de Bangangté). Dans le Mayo Tsanaga, on a retenu les massifs de Djingliya, 

(19) Cf. paragraphe sur la pnkision des r&ultats. 
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d’Oulad, de Gouzda, de Mazaï, de Madakoua, de Biguide, de Montskar (canton de Koza, 
arrondissement de Koza), d’Oupaï (canton de Moskota, arrondissement de Koza), de Ziver 
(canton Matakam Sud, arrondissement de Mokolo) (cf. cartes). 

Les deux unités ainsi formees représentent une superficie approximative de 88 km2 
dans le Nord, et de 247 km2 dans l’Ouest. Elles sont situées, pour le Nord entre 10’46 et 
10’56 environ de latitude Nord et 13’45 et 13’51 de longitude Est ; pour l’Ouest entre 4”91 et 
5’15 de latitude Nord et entre 10’20 et 10’31 de longitude Est. 

Les caractéristiques communes des deux regions, que nous appelons “Nord” et 
“Ouest”, sont un relief montagneux, un peuplement relativement dense, ethniquement 
homogène, un habitat disperse et une agriculture intensive. 

Au Nord, l’altitude des zones d’enquête varie entre 500 m au niveau de la ville de 
Koza située au sud de la plaine de Mora (bassin du lac Tchad) et 1494 m au sommet du mont 
Oupaï qui est le point culminant des monts Mandara, suivi par le massif de Ziver (1436 m). 
Les montagnes sont formées principalement de granites syntectoniques anciens, que les 
conditions climatiques ont éclate et érodé sous forme de gros blocs et d’éboulis rocheux. A 
l’Ouest, la zone retenue se situe sur le versant méridional du plateau bamiléké dominant la 
vallée du Nkam. L’altitude varie entre 960 m au sud de Bazou et 1924 m au nord de 
Batchingou. Les roches sont formées de granites, d’embréchites et de basaltes. 

Le peuplement de chacune des régions est dense pour le Cameroun. On compte 214 
habitants au km2 dans la zone du Nord et 72 habitants au km2 dans la zone Ouest, déja 
touchée par l’émigration, contre 20 habitants au km2 dans l’ensemble du Cameroun au même 
moment. L’habitat est dispersé, ce qui soulève des problèmes pour repérer la totalité des 
habitations dans une enquête démographique. La dispersion est totale au Nord, où les 
habitations sont souvent cachées au milieu des rochers, peu visibles et difficiles d’accès. A 
l’ouest, la dispersion originelle a été modifiée par les regroupements de populations opérees 
lors des troubles du début des années soixante pour augmenter la sécurite et lutter contre les 
maquis. Actuellement, ces regroupements sont devenus de petits centres possédant des 
infrastructures modernes, ce qui assure leur pérennité. Mais la paix revenue, les habitants ont 
souvent reconstruit une deuxième habitation près de leurs plantations. Ces habitations 
dispersées sont occupées au moment des travaux des champs, ce qui complique là aussi le 
dénombrement, à la fois pour atteindre ces habitations et pour distinguer entre habitation 
principale et habitation secondaire, situées en principe administrativement dans le même 
quartier, mais géographiquement dans des quartiers différents. 

Chacune des deux r6gions est tres escarpée et présente des systèmes de cultures très 
intensives sur les pentes elles-mêmes selon des techniques originales : cultures dans le sens de 
la pente à l’ouest, cultures en terrasses au Nord. Les paysages qui en résultent sont très 
spectaculaires : bocage dans l’ouest, terrasses culturales au Nord. Les principales cultures 
vivrières sont le maïs, les tubercules, la banane plantain et l’arachide à l’Ouest ; les mils 
cultivés dans une alternance entre sorgho et petit mil une année sur deux et l’arachide dans le 
Nord. Les cultures commerciales sont le café arabica et robusta dans l’Ouest et le coton, 
cultivé accessoirement aux pieds des massifs, dans le Nord. 

Sur le plan physique, les deux zones diffèrent surtout par le climat et par les sols. Le 
climat est de type soudano-guinéen d’altitude à l’Ouest où il pleut en moyenne environ 1700 
mm de pluie en 7 mois (mars à octobre). 11 est de type soudano-sahélien d’altitude au Nord 
avec seulement 900 mm de pluie, beaucoup plus irregulière, en 5 mois (mai à octobre). Cela 
ne va pas sans poser d’importants problèmes de “soudure” alimentaire durant la période 
précédant les récoltes, qui est precidment également celle des travaux agricoles. 
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Au niveau des sols, on rencontre à l’Ouest des sols ferralitiques rouges dérivés de 
roches basaltiques ou de roches mCtamorphiques et des sols de pentes rajeunis. Ces sols sont 
profondément modifiés par les apports organiques de l’agriculture intensive. De manière 
générale, même s’il sont moins fertiles qu’au centre du pays bamiléké, les sols de la zone 
d’enquête peuvent être considéres comme ayant des propriétés agricoles satisfaisantes. 

Au Nord, on rencontre des sols ferrugineux tropicaux, souvent lessivés, peu profonds 
et arénacés (sols régosoliques). Les pentes moyennes sont de 25 %. P. BRABANT et M. 
GAVAUD relèvent dans leur commentaire sur la carte des sols et la carte des ressources en 
terre de la region (1985) des “terres squelettiques et caillouteuses à pedoclimat sec, sableuses 
à très sableuses”, ainsi qu’un “risque Clevé d’érosion, une faible profondeur utile, des 
propriétés physiques déficientes”. Ces sols apparaissent “inaptes” à l’agriculture, sauf pour les 
“cultures vivrières avec terrasses”. Mais relevons in extenso leur conclusion relative à 
l’utilisation et aux aptitudes de ces sols : 

“L’agriculture des Mandaras est une véritable activité de montagne caractérisée par 
I’absence de jach&es, par le recyclage des tknents fertilisants sans appoint externe, par la 
fumure organique associée à un élevage en case, par la rotation et l’association sorgho 
(tchergué), millet, arachide, outre divers legumes (piments, souchet, etc). Elle permet la 
subsistance d’une population dense (100 hahlkm2 et plus) au prix d’un énorme labeur et d’un 
niveau de vie très bas. Les terrasses ont préserve & bonnes caractéristiques chimiques et 
amélioré les propriétés physiques des sols naturels. Elles sont fragiles et rapidement crevtes 
par le ravinement après leur abandon, & sorte que la survie de cet étonnant paysage 
humanisé est liée d celle-même des populations qui l’ont créé”. 

Sur le plan humain, les populations représentées sont les Mafa au Nord et les 
Bamiléké à l’Ouest20. Sans suivre totalement le journaliste E. FERRIEUX, qui donne 
l’exemple du “Cameroun, dont les deux régions les plus denses, l’Ouest (Bamilékés) et le 
Nord (Mafas), sont l’une la plus riche et l’autre la plus pauvre du pays en termes 
d’investissements, de scolarisation et de nombre de cadres...“. (Le Point, 16/11/1986), il n’en 
demeure pas moins que le niveau de vie de la population est considérablement plus élevé à 
l’Ouest qu’au Nord. 

Pourtant, c’est à l’Ouest que l’émigration est la plus forte. Le comportement 
migratoire est en effet très différent selon les deux régions : exode rural ancien et très 
important dans l’Ouest, par suite d’une ouverture précoce sur l’extérieur, exode rural récent et 
encore faible dans le Nord, mais présentant de fortes potentialités d’extension future. Ce 
phénomène sera très intéressant à observer au niveau des motivations individuelles. 

4. Méthodologie 

4.1. Généralités 

La méthodologie retenue pour I’EPD, une fois les zones d’enquête définies, est une 
enquête démographique à passages répétés (EPR) à deux passages à intervalle annuel. 

L’enquête à passages rQ5tCs presente un certain nombre d’avantages pour l’étude des 
mouvements de population et en particulier celle des migrations. L’EPR consiste à repasser 
dans les mêmes ménages, ceux de la zone d’enquête, à un intervalle donné, pour relever les 
différents evénements qui s’y sont produits : essentiellement les naissances et les deces, les 
entrées et les sorties, mais également les départs (des “visiteurs”) et les retours (des 
“résidents absents”)21. Cette procédure vise surtout à pallier les déficiences de l’état civil, 

(20) Voir en bibliographie, les n5férences concernant les deux tigions d’enquête. 
(21) Ces concepts sont definis plus loin. On notera la sup&iorite de I’EPR sur l’enquête à un seul 

passage avec questionnaire r&rospectif sur les 12 derniers mois, car ceux-ci sont toujours très mal 
Cvalds par les int&ess& : dans I’EPR, la phiode est bien définie et connue des responsables. 
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mais elle apporte également une contribution décisive dans l’étude des mouvements 
migratoires, qui eux ne sont relevés dans aucun registre. 

Ainsi, dans l’étude des migrations de population, I’EPR permet : 
-de définir de manière Pr&ise la situation de n%idence des individus en effectuant les 
corrections necessaires d’un passage B l’autre ; 
- d’étudier avec précision le niveau des mouvements au cours d’une année, puisqu’une 
migration correspond à un changement de r&idence ; 
- d’étudier le calendrier de ces mouvements au cours de l’année ; 
- de relever de maniere Pr&ise les caractéristiques (démographiques, sociales, économiques) 
des émigrants entre deux passages, puisque ces caractéristiques sont saisies au passage 
précédent, lorsque les interes& sont encore rt5sidents ; 
- de distinguer les migrations individuelles et les deplacements des ménages, avec les 
caractéristiques de ces derniers (en un seul passage, il est quasiment impossible d’avoir des 
informations sur les ménages Cm&%) ; 
- de comparer les motivations déclarees par les intéressés et les mouvements survenus 
postérieurement ; etc. 

L’intervalle annuel se justifie par le caractère saisonnier des événements 
démographiques (natalité, mortalité, nuptialité, migrations) et également de l’emploi. 

Sur le plan théorique, l’idéal est d’effectuer trois passages à 6 mois d’intervalle. Un tel 
calendrier permet de minimiser les omissions provoquées par la succession d’événements 
entre deux passages concernant une même personne (naissance suivie de décès, entrée suivie 
de décès, par exemple) ou encore de suppléer à la défaillance de la mémoire des personnes 
interrogées. La période de 6 mois correspond en outre à la définition de la “résidence”. 

Cependant, ce procédé alourdit considérablement la présentation des questionnaires (il 
est toujours possible, même avec un intervalle de 6 mois, de rencontrer plusieurs évenements 
pour un même individu) et pèse sur le budget de l’enquête tant au niveau de la preparation et 
de la collecte sur le terrain, que de l’exploitation. En outre, on commence à observer une 
certaine lassitude des personnes interrogées au-delà de deux visites. Il est Cgalement difficile 
de faire coïncider des passages espacés de 6 mois avec à la fois des congés scolaires 
(nécessaires pour recruter des enquêteurs dans des zones à faible scolarisation) et la saison 
sèche (utile pour faciliter les déplacements). Ces diverses raisons nous ont fait opter pour une 
enquête à deux passages à intervalle annuel. 

Dans les milieux retenus à faible alphabétisation, voire à alphabétisation inexistante 
chez les adultes (tableau 2), il n’est pas question de faire remplir les questionnaires par les 
enquêtes eux-mêmes. 

Tableau 2 : Taux d’analphabétisme dans les zones d’enquête* 

Arrondissement Taux d’analphabétisme (%) 

M F Deux sexes 

Mokolo (Extr.-Nord) 903 97,0 94,0 
Bazou (Ouest) 34,7 6499 53,0 

* Proportion de personnes âgees de 10 ans et plus, n’ayant jamais été scolarisees. 
Source : Recensement de 1976. 

On procède donc au recrutement et à la formation d’un certain nombre d’enquêteurs 
parlant la langue locale, qui vont visiter tous les ménages de la zone d’enquête pour remplir 



35 : 

un questionnaire d’enquête, lui-même r&igé en français. L’enquêteur procède à une interview 
dans chaque ménage et remplit les formulaires en traduisant simultanément les réponses en 
français. Nous reviendrons plus loin sur les problèmes posés par cette procedure. 

A la fin de l’enquête, les questionnaires sont codifiés pour être traités ensuite sur 
ordinateur à des fins de tabulation. 

4.2. Précision des résultats. 

La taille de l’échantillon initialement préconisé dans chacune des deux zones (20 000 
habitants environ) a été motivée par le souci d’avoir une erreur de sondage acceptable pour 
les principaux taux démographiques. On peut en effet considérer qu’un kchantillon d’une 
taille don& correspond à un kchantillon aléatoire tire dans un univers infini. Dans ces 
conditions, les limites de confiance à 95 % d’un taux donné, exprimé en p. mille, correspond 
à deux fois l’écart-type : 

o&qïizG) 
n 

(n étant la taille de l’échantillon) 

Le tableau suivant donne en conséquence les limites de confiance à 95 % (soit 
l’intervalle dans lequel le taux réel a 95 % de chances de se situer) pour des taux bruts de 
natalité et de mortalité supposés respectivement égaux à 45 p. mille et à 20 p. mille, avec un 
échantillon de 18 000 personnes, ce qui correspond à l’effectif finalement recensé dans 
chacune des deux régions. 

Tableau 3 : Limites de confiance à 95 % des taux de natalité et de mortalité 

2ot 2ot/t x 100 Limites des taux (p. mille) 

Taux de natalité f 3,l f 6,9 % 41,9 < t <48,1 
(45 p. mille) 
Taux de mortalité f 2,2 * ll,O% 17,8 < t < 22,2 
(20 p. mille) 

4.3. Calendrier 

Le calendrier des différentes opérations composant I’EPD est donné dans la figure suivante. 



Définition de la problématique 
et choix des zones d'enquête 

Mission préparatoire à l'ouest 

Mission préparatoire au nord 

Elaboration des documents de 
terrain 

Elaboration des documents 
d'exploitation 

Premier passage de l'enquête 

Deuxième passage de l'enquête 

Codification 

---a- - a -- 

- 

h - - - - - - - - - - - - - -  

Tabulation L-------------------. 

Rédaction et publication du 
rapport méthodologique ---------h-b____ 

Rédaction et publication des 
résultats a----4-- 

JASON 
1 

JFMAMJJASON JFMAMJJASON JFMAMJJASON JFMAMJJASON JFMAMJJASON JFMAMJJASOND 
1981 1982 1 1983 1 1984 1 1985 1 1986 1 1987 

Calendrier de l'Enquête sur la Pression Démographique et l'exode rural 
dans le nord et l'ouest du Cameroun. 
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III. DOCUMENTS D’ENQUETE 

L’exécution de l’Enquête sur la Pression Démographique et l’exode rural dans le Nord 
et l’Ouest du Cameroun a nécessité la confection d’une série de documents spécifiques que 
l’on peut classer en documents de terrain et en documents d’exploitation. 

1. Les documents de terrain 

Les documents de terrain sont utilises par les agents enquêteurs, les contrôleurs ou les 
superviseurs sur le terrain, avant, au moment ou juste après les interviews. Ils comprennent : 
le manuel d’instructions, les questionnaires et le cahier de récapitulation. 

1.1. Le manuel d’instructions 

Ce document comporte essentiellement deux parties. La première est consacrée aux 
recommandations à l’enquêteur sur son travail, son comportement vis-à-vis de la population 
et ses rapports avec le contrôleur chargé de superviser son travail. Ses outils de travail sont 
également présentés. La deuxième partie porte sur les instructions relatives à la méthode et au 
remplissage des questionnaires, à la fois pour le premier et le second passages. 

1.2. Les questionnaires 

Les questionnaires, au nombre de trois, constituent l’outil-clé de l’enquête dans la 
mesure où ce sont eux qui reçoivent les réponses données par les enquêtés aux différentes 
questions. 

(i) Le questionnaire-ménage (imprimé no 2 et imprimé n” 2B)22 

Ce questionnaire est conçu pour être utilise à la fois au premier et au second passage. 
Il est donc prt!vu des rubriques doubles pour certaines données susceptibles de varier entre les 
deux passages. Il en est ainsi du nombre de feuilles utilisées dans le ménage, du moment de 
l’interview, de la situation de résidence, etc. Par ailleurs, les données généralement obtenues 
par des questions rétrospectives sont réservées pour le deuxième passage. 

Organisation générale et contenu du questionnaire 

La première page du questionnaire est r&servée essentiellement à l’identification du 
ménage à l’aide d’un code articulé sur le ménage, la structure, le quartier, le massif ou la 
chefferie, la zone d’enquête et la rkgion. Mais on y prévoit aussi le repérage de l’heure de 
l’interview qui peut être très utile pour le contrôle de l’enquêteur, mais aussi pour connaître le 
moment de disponibilité de la population à des fins méthodologiques pour des enquêtes 
démographiques ultérieures. 

La deuxième et la troisième pages sont réservées aux informations concernant les 
membres du ménage, dpartis en deux groupes : les résidents et les visiteurs. Cette séparation 
vise d’une part à avoir instantanément une vue globale de l’ensemble des résidents d’un 
ménage classes de manière logique, d’autre part à minimiser les oublis de visiteurs, ainsi que 
le test en avait été fait lors du recensement pilote du Cameroun en 1975 (présentation reprise 
lors des recensements de 1976 et de 1987). 

(22) Les questionnaires et les grilles de chiffrement ont été gédralement Ctablis sur du papier format 
A3 ou A4. Ils ont été tiduits pour figurer ici. 
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En ce qui concerne les résidents, on a deux catégories de questions l’une s’adressant à 
toute la population et l’autre n’interessant que la population de 6 ans et plus. L’ensemble de 
ces questions sont en gros relatives à l’état-civil, à la migration, à l’instruction et à l’activité 
économique. Mais on a également retenu les questions classiques sur le lien de parenté avec 
le chef de menage, la situation de n%idence et le fait que l’enquêteur a vu ou non l’enquêté. 

Quant aux visiteurs, on ne s’interesse qu’à leur état civil, exclusion faite de l’état 
matrimonial et de la religion. 

La quatrième et dernière page du questionnaire est destinée aux événements survenus 
entre les deux passages, à savoir les naissances, les décès et les déplacements des membres du 
ménage : absence et retour pour les rt%idents, départ et visite pour les visiteurs. Des fiches 
supplémentaires (imprimé n’ 2B, à placer à l’intérieur de l’imprimé n’2) sont prévues au cas 
où un individu aurait subi plus d’un évenement. On trouvera la typologie des différents 
événements possibles entre deux passages dans les consignes aux enquêteurs (annexe 3). 

Le questionnaire-ménage vise à une connaissance approndie de la population recensée 
sur les plans de la composition des ménages, des principales caractéristiques individuelles, 
ainsi que du mouvement naturel et migratoire. En outre, par l’interm&liaire des questions 
spkcifiques sur la migration, on cherche à obtenir des données globales sur le degré de 
mobilité spatiale, lui-même susceptible d’influencer les autres caractéristiques. 

Nous examinerons à la fin du chapitre la définition de certains concepts utilisés. 

(ii) Le questionnaire-descendants (imprimé no 3) 

Le questionnaire-descendants n’est en principe soumis qu’une seule fois, au premier 
passage. Il s’adresse aux hommes mariés, divorcés ou veufs. Mais au cas où on découvre au 
second passage un ménage oublié au premier, le questionnaire est soumis aux personnes 
intéressées. 

Organisation générale et contenu du questionnaire 

Le questionnaire-descendants comprend deux volets. Le premier, constitué par la 
première page, est réservé à l’identification du ménage, à quelques caractéristiques 
individuelles de la personne interrogée, ainsi qu’à l’inventaire de la descendance par femme. 

L’identification du ménage est celle du questionnaire-ménage à laquelle on a ajouté le 
numéro d’ordre de l’homme interrogé dans le ménage. Les renseignements sont d’ailleurs à 
recopier sur le questionnaire-ménage correspondant. 

Il en est de même de certaines caractéristiques individuelles de la personne interrogée. 

L’inventaire de la descendance par la femme vise, à travers un cheminement quelque 
peu complexe, à déterminer avec exactitude le nombre d’enfants émigres auxquels s’adresse 
ce questionnaire. 

Le deuxième volet du questionnaire, constitué par la deuxième et la troisième page est 
destiné aux caractéristiques des enfants émigr&. Ces dernières peuvent se regrouper en quatre 
catégories : données d’état civil ; données de migration ; comportements actuels en matière de 
déplacements ; avis du père sur la vie de l’enfant. 

La dernière page du questionnaire est destinée aux observations de l’enquêteur et 
comprend une liste des unités administratives pour guider les interviews et faciliter la gestion 
et l’exploitation ultérieure du questionnaire. 

Le questionnaire-descendants vise à saisir les motifs d’émigration du village, tels que 
ressentis par ceux qui sont restés, à mesurer le degré de permanence des liens des Cmigres 
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avec le village d’origine et à estimer l’influence de l’émigration sur les conceptions que l’on 
peut s’en faire au niveau du village. 

(iii) Le questionnaire socio-économique (imprimé no 4) 

Le questionnaire socio-économique n’est soumis qu’une seule fois au second passage 
à un chef de ménage de l’échantillon sur dix. Celui-ci peut être un homme ou une femme. Le 
plan de sondage a Cte bas6 sur un tirage systematique au l/lOème des structures. Ont ainsi été 
retenues les structures dont le numéro se terminait par un chiffre donné à l’intérieur de chaque 
zone d’enquête : 1 pour la Z.E. n* 01, 2 pour la Z.E. 02, etc. On a ainsi éliminé l’influence 
possible du numéro de structure retenu sur les résultats de l’enquête, car la structure no 001 est 
automatiquement celle d’un chef de quartier... 

Organisation générale et contenu du questionnaire 

Le questionnaire socio-économique tient sur quatre pages et comprend quatre volets 
principaux. 

Le premier volet est destiné à l’identification du ménage et a quelques caractéristiques 
individuelles du chef de ménage. L’identification et ces caractéristiques sont à recopier sur le 
questionnaire-ménage correspondant. 

Le deuxième volet concerne les activités économiques pratiquées et les revenus 
qu’elles procurent, ainsi que les apports extérieurs, financiers ou matériels du ménage. 

Le troisième volet concerne les principaux domaines d’utilisation des revenus du 
menage. 

Le quatrième et dernier volet est destiné à recenser les actions susceptibles, d’après 
l’enquêté, d’inciter les jeunes à rester en plus grand nombre au village. 

La dernière page du questionnaire est réservée aux observations de l’enquêteur. 

Le questionnaire socio-économique est destine à saisir les principaux éléments du 
niveau de vie de la population, dans une optique essentiellement comparative entre les deux 
régions d’enquête. En outre, “l’apprkciation générale” par les int&essés des mesures 
préconisées à l’intention des pouvoirs publics pour réduire l’exode rural, sous la forme d’une 
question ouverte, vise à connaître le sentiment profond de la population villageoise sur cette 
question et à fournir par là même des éléments pertinents pour l’élaboration d’une politique 
migratoire adaptée. 

1.3. Le cahier de récapitulation (imprimé no 1) 

Le cahier de rkapitulation est un ensemble de deux imprimés qui permet de connaître 
sur le terrain même, la population recensée et quelques cléments caractérisant sa dynamique. 
Il est prévu un cahier de rkapitulation par zone d’enquête. 

Organisation gbnérale et contenu 

Le cahier de récapitulation se présente sous forme de livret et comprend trois volets : 
la couverture, le premier feuillet et les autres. 

Les “autres feuillets” sont un ensemble de fiches identiques destinées à inventorier par 
zone d’enquête et par ménage la population résidente au ler et au 2ème passage, ainsi que les 
événements survenus entre les deux passages. Un total est établi par fiche. 
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4.1. Vend-or. de la boisson locale dans votre ménage (bière de mil. vin de palme. vin de 
raphia) ? oui [7 nona 

Si oui, quel est approximativement le’montant du revenu que vous avez tir6 de la 
vente de boisson cette année ? FCFA 

4.2. En déhors des activités préchdentes. avez-vous d’autres activiths qui vous appor- 

tent de l’argent (autres comnerces ou SerViCeS) 7 oui0 nona 

Si oui. lesquelles ? 

Quel est approximativement le montant du revenu que vous avez tiré de ces acti- 
vités cette années ? FCFA 

5. APPORTS EXTERIEURS. 

5.1. Avez-vous des enfants à l’extérieur du village 2 oui0 non0 

5.2. Recevez-vous une aide financibre de vos enfants qui vivent & l’ext6rieur ?oui non 

Si oui. quel est approximstivewnt le montant de l’aide financiére recue cette an- 
née 7 

5.3. 

5.4. 

Recevez-vous une aide matkielle de WI enfanta qui vivent & l’ext&ieur ?OUI . Cl”OL 

Si oui, quelles en est la nature 7 Cochez la (les) case (5) correspondante (5) 

- nourriture . . . . . . . . . . . . . . . . . 
* - vetements . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

- médicaments . . . . . . . . . . . . . . . . III 

- autres (à prkiser) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Recevez-vous une autre aide quelconque 1 oui CI non Cl 

6. UTILISATION DES REVENUS. 

Quels sont vos trois principaux types de dépenses ? Inscrivez les chiffres 1.2 et 3 
dans les cases correspondantes. 

- nourriture.................. cl 

- soins médicaux . . . . . . . . . . . . . 

- scolarit6 des enfants . . . . . 

- habillement i . . . . . . . . . . . . . . . . 

- fêtes et c&&soniea . . . . . . . 
.  ̂

- mpots . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . El 

- cOnStfUctlOn . . . . . . . . . . . . . . n 

- engrais. pesticides. 
, . materiel agricole . . . . . . . . . 

- équipement domestique . . . . . E 

- tadeaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 

- autres (à prkiser) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

7. APPRECIATION GENERALE. 

Conme vous le savez. beaucoup de jeunes continuent a quitter le village pour 
aller vivre à l’extérieur. A votre avis, que pourraient faire les autoritos pour inciter 
les jeunes à rester en plus grand nombre 7 (Enum&ret les différentes actions proposhes). 
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Le “premier feuillet” est une fiche de rkapitulation générale des données contenues 
dans les fiches précédentes au niveau de la zone d’enquête. 

La couverture du livret reprend, outre le numéro de la zone d’enquête et les totaux de 
la fiche de récapitulation générale, les noms de l’enquêteur et du contrôleur. 

2. Les documents d’exploitation 

L’exploitation informatique des questions a nécessité l’élaboration de deux séries de 
documents : les manuels de codification et les grilles de chiffrement. 

2.1. Les manuels de codification 

La codification est une phase très importante dans le processus du dépouillement 
informatique des questionnaires. Elle consiste à traduire en codes numériques les données 
littérales ou alphanumériques, généralement inappropriées aux analyses statistiques. Pour ce 
faire un dépouillement manuel par sondage a permis de recenser les modalités des questions 
ouvertes. 

Trois manuels de codification ont ainsi été confectionnés pour les trois questionnaires 
de l’enquête. 

2.2. Les grilles de chiffrement 

La grille de chiffrement est destinée à recevoir la retranscription en code numérique 
des données du questionnaire. Ainsi trois grilles de chiffrement ont été confectionnées pour 
les trois questionnaires. 

(i) Grille de chiffrement du questionnaire-ménage 

Cette grille reflète à peu de chose près le questionnaire. En effet, elle peut recevoir dix 
résidents et cinq visiteurs comme le questionnaire. Les 23 premières colonnes de la grille sont 
destinées à être reproduites automatiquement lors de la saisie des donnees au niveau d’un 
ménage. On notera enfin qu’il est prévu au plus deux déplacements entre le ler et le 2ème 
passages et que la codification des événements naturels (naissances et décès) n’est pas prévue 
sur la grille. Cette dernière exploitation est prévue manuellement. 

(ii) Grille de chiffrement du questionnaire-descendants 

Cette grille est concue pour recevoir un maximum de dix enfants comme le 
questionnaire correspondant. La première partie (colones 1 à 35) est destinée à être reproduite 
automatiquement au moment de la saisie. 

(iii) Grille de chiffrement du questionnaire socio-bconomique 

La grille est destinée à recevoir les données d’un seul questionnaire. Elle est divisee en 
blocs correspondant aux différentes parties du questionnaire. Compte tenu de la longueur de 
l’enregistrement (122 caractères), la grille est divis& en deux parties, les huit premiers 
caractères de la deuxième partie devant être reproduits automatiquement à partir de la 
première au moment de la saisie. 

Nous insistons beaucoup sur la reproduction automatique de certaines parties de la 
grille. En effet, ces parties sont destinées à être des identifiants pour deux ou plusieurs 
Cléments d’un même ensemble. Or il n’y a que la reproduction automatique a les rendre 
identiques : même en cas d’erreurs de saisie. 
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3. Les concepts utilisés 

La plupart des concepts utilisés sont d’usage courant en démographie si bien que nous 
ne reviendrons pas ici sur leur définition. Nous ne nous attarderons que sur ceux qui sont 
propres à cette enquête ou dont la définition varie souvent d’une opération à l’autre. 

Région : Ce terme désigne ici le champ de l’enquête dans chaque province. On a donc deux 
régions, l’une dans la province de l’Ouest et l’autre dans celle du Nord23. 

Massif ou chefferie : Ces deux termes désignent des unités traditionnelles de 
commandement : cwerie à l’Ouest (où l’on parle Cgalement de village), massif au Nord. Le 
massif et la chefferie sont divisés en quartiers avec un chef de quartier à leur tête. 

Structure : Une srruccure est un bâtiment isole ou un ensemble de bâtiments bien distincts à 
usage d’habitation, abritant un ou plusieurs ménages. En milieu rural, la scruccure est 
assimilable à la concession, terme plus courant mais sans doute moins global. En ce qui nous 
concerne, il s’agit plus précisément du guy mafa et du ndu bamiléké. 

Exemples de structures : Un sart? (terme peu1 utilisé souvent aussi en français), une 
concession, une case isolée, une villa moderne, un immeuble à étages, une maison à plusieurs 
logements. 

Ménage : Un ménage est un ensemble de personnes vivant dans une même structure, 
apparentes ou non, et dépendant d’un chef de ménage pour la satisfaction d’une partie ou de 
la totalite de leurs besoins fondamentaux : logement, nourriture, habillement, etc. 

Situation de résidence : Les différentes situations de résidence sont déterminées par rapport 
à une durée de séjour de 6 mois a~ sein du ménage et en fonction de l’intention déclarée par 
les intéresses quant à la prolongation de leur séjour. Les notions de présence et d’absence sont 
déterminees par rapport à la nuit précédant le passage de l’enquêteur dans le ménage. 

Ainsi donc : 
Est résident : tout individu qui vit dans le ménage depuis au moins 6 mois ou qui, y vivant 
depuis moins de 6 mois, a prévu d’y demeurer au moins pendant 6 mois. 

Est résidenr présent : tout résident qui a passé la nuit précédant le passage de l’enquêteur dans 
le ménage recensé. 

Est résident absent : tout résident qui n’a pas passé la nuit précédant le passage de l’enquêteur 
dans le ménage. 

Est visiteur : tout individu ne vivant pas habituellement dans le ménage mais y ayant passé la 
nuit prMda.nt l’interview, et ayant l’intention d’en repartir, à condition qu’il soit arrivé 
depuis moins de 6 mois. 

Vu/ Non-vu : Personne vue (ou non-vue) physiquement par l’enquêteur. A ne pas confondre 
avec la situation de résidence. Ainsi, un résident présent ou un visiteur peuvent parfaitement 
être “non-vus” s’ils se sont absentés momentanément ou si le visiteur est déjà reparti avant le 
passage de l’enquêteur. Réciproquement, un résident absent peut en théorie être “vu” s’il est 
rentre avant le passage de l’enquêteur. 

(23) L’ancienne province du Nord est aujourd’hui subdivisée en trois pmvinces : Adarnaoua, Nord et 
Extrême-Nord. La n?gion d’enquête du Nord se trouve dans cette demi& province. 
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IV. TRAVAUX PREPARATOIRES 

Les travaux préparatoires peuvent être regroupes de la manière suivante : 

- les contacts avec les autorités administratives et traditionnelles des zones d’enquête ; 
- la prospection au sein des établissements scolaires des possibilités d’avoir une offre de 
candidats pour le personnel de terrain et des locaux de travail ; 
- l’élaboration des documents d’enquête ; 
- la preparation materielle. 

1. Contacts avec les autorités 

La préparation administrative de l’enquête a consisté essentiellement dans les contacts 
officiels pris avec les gouverneurs des provinces du Nord et de l’Ouest, avec les pr6fet.s du 
Mayo Tsanaga et du Ndé, avec les sous-pr6fets de Mokolo et de Koza, ainsi que ceux de 
Bangangté et de Bazou, en vue de leur expliquer les objectifs de l’enquête, la technique de 
collecte choisie et la portée des resultats attendus. Auparavant, une lettre officielle avait été 
adressée aux gouverneurs pour solliciter leur appui. Ces contacts ont permis d’obtenir le 
soutien recherché et de faire avertir par la voie hiérarchique les chefs traditionnels des 
localités figurant dans le champ d’enquête (chefs de canton au Nord, chefs de village et de 
quartier). Ces derniers ont ensuite été eux-mêmes contactés pour les informer du projet en 
détail, les inviter à apporter leur concours au personnel chargé de son exécution et a assurer la 
sensibilisation des localités de leur ressort. 

Des réunions de sensibilisation et d’information de la population ont été aussi 
organisées parfois avec un auditoire élargi. A cette occasion, les enquêteurs et les contrôleurs 
ont été présentés à l’assistance, comme ce fût le cas dans le Nord. 

Les contacts avec les chefs ont permis de se faire une idée de la mentalité des 
populations locales qui sont souvent méfiantes vis-à-vis des étrangers et par conséquent de 
préparer minutieusement la campagne de sensibilisation. 

Outre ces contacts officiels avec les autorités adminisuatives et traditionnelles, des 
démarches ont Cte entreprises auprès des responsables des établissements d’enseignement 
secondaire en vue de pr6parer le recrutement du personnel de terrain parmi les élèves. 

2. Reconnaissance des zones d’enquête et cartographie 

La reconnaissance des zones d’enquête avait pour but de r6soudre les problèmes 
cartographiques des deux zones d’enquête. Rappelons qu’à partir de la documentation 
rassemblée, nous nous étions proposes de couvrir 9 massifs dans le Nord et 5 chefferies dans 
l’Ouest pour une population d’environ 40 000 personnes au total. 

Dans le Nord, la localisation pr6cise des differents massifs sur le terrain et la prise en 
compte des donnees chiffrées du dictionnaire des villages du Margui-Wandala ont finalement 
permis de circonscrire la zone d’enquête aux massifs suivants ; Biguidé, Djingliya, 
Madakoua, Mazaï, Montskar, Gouzda, Oulad (canton de Koza), Oupaï (canton de Moskota) et 
Ziver (canton de Matakam-Sud). On a alors organise la répartition du travail sur le terrain à 
partir d’une liste de chefs de saré par quartier établie à l’avance auprès de chaque chef de 
quartier, soit par le superviseur, soit par le contrôleur ou l’enquêteur. 32 zones d’enquête ont 
été constituées. 

Dans le Nord, le relief tr&s accident6 et l’habitat en sa& totalement dispersés ne 
permettait pas l’amélioration des cartes de zones. Dans ces conditions, les listes de chefs de 
saré par quartier ont été utilisées comme compléments efficaces de la cartographie : 
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l’enquêteur avait pour consigne de progresser dans sa zone en cochant au fur et à mesure les 
sa.& sur sa liste, d’ajouter au besoin les sares oubliés sur la liste et de retrouver à tout prix à 
la fin de l’enquête les sa& non encore coches. Cette procédure avait pour objectif d’éviter 
les ommissions de nombreuses habitations presque invisibles dans le paysage. A la fin de la 
collecte, nous avons constate qu’il n’existait pas beaucoup d’&rts entre les listes établies à 
priori et les sa& recensés en définitive. 

Les cartes au 1/50 ooo’ et au 1/200000’ élaborées par le Bureau Central du 
Recensement pour la région de l’Ouest lors du recensement général de 1976 se sont avérées 
inutilisables sur le terrain, en raison de leur imprecision. Elles ne donnent que la localisation 
des villages par rapport aux routes et aux pistes et ne donnent aucune indication sur la 
configuration de l’habitat. De plus, une complication intervient dans le fait que beaucoup de 
cultivateurs ont en r&lité deux habitations : l’une au “regroupement” (constitué au debut des 
années soixante sous l’impulsion des autorites pour lutter contre le maquis) et l’autre pr&s des 
champs, a l’&rt, à l’emplacement initial de leur concession (reconstruite une fois la paix 
revenue et qui est occupée au moment des travaux agricoles). Or la date de l’enquête a 
coïncidé avec le début des travaux des champs a l’Ouest, époque où les gens sont plutôt 
dispersés dans leurs plantations. Devant ces difficultes et après avoir identifié les limites de 
chaque chefferie, on a adopte pour le dénombrement la méthode de “balayage” qui a consisté 
à couvrir successivement une chefferie après l’autre avec l’ensemble de l’équipe 
d’enquêteurs. Cinq chefferies constituaient la region de l’Ouest : Bakong, Balengou, Bamena, 
Batchingou et Bazou. 

Cette méthode de balayage a presenté quelques faiblesses dans son application 
notamment à travers de nombreuses omissions constatées lors du dénombrement. La méthode 
conventionnelle (couverture d’une zone par un enquêteur attitré) a donc dû être adoptée lors 
du second passage, permettant de récupérer les omissions. 

3. Prospection des candidatures pour le personnel de terrain 

Dans l’Ouest, l’existence d’un lycée à Bangangté et d’un CES à Bazou devait faciliter 
le recrutement des enquêteurs et des contrôleurs parmi les Clèves, ceci d’autant plus qu’on 
envisageait d’exécuter l’enquête pendant la période des vacances de fîn de deuxième 
trimestre. 

Dans le Nord, les contacts pris au CEG de Koza, au lycee et au CEG de Mokolo, ainsi 
qu’à l’école publique de Gouzda, ont montre qu’il n’y aurait pas de difficultés pour trouver le 
personnel de terrain nécessaire, à condition que l’enquête se déroule pendant la période des 
vacances scolaires. 

4. Prospection pour les locaux de travail 

Le problème des locaux de travail concerne B la fois le lieu de formation du personnel 
de terrain et la base du personnel d’encadrement. 

Dans le Nord, on avait identifié les écoles primaires de Gouzda et de Djingliya et le 
CEG de Koza pour abriter la formation. Le lieu définitif de la formation devait être choisi en 
fonction de l’origine effective des candidats. 

Dans l’Ouest, la permanence du parti, le ly& de Bangangté et le CES de Bazou 
avaient été juges adaptés à cette activité. On avait envisagé d’organiser la formation en deux 
groupes, l’un à Bazou l’autre à Bagangté, pour tenir compte de l’origine des candidats. 
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Quant aux locaux devant abriter le “quartier général” de l’enquête, la solution 
suggérée était celle d’une chambre d’hôtel dans l’Ouest. Dans le Nord, deux boukarous (cases 
circulaires en terre à toit de chaume) ont Cte spécialement construits A cet effet au poste 
catéchiste de Mazaï, l’un des massifs de la r6gion. 

5. Elaboration des documents d’enquête et préparation matérielle 

Deux types de documents ont été utilises pour la réalisation de l’enquête : les 
.documents de collecte et les documents d’exploitation. 

Les documents de collecte ou de terrain comprennent : 
- le cahier de récapitulation (imprime n’ 1) 
- le questionnairwnenage (imprimé n* 2) 
- la feuille de déplacements supplémentaires (imprimé no 2B) 
- le questionnaire-descendants (imprimé n* 3) 
- le questionnaire socio-économique (imprimé n* 4). 

Les documents d’exploitation sont constitués par les grilles de chiffrement respectives 
de chacun des trois questionnaires. 

Afin de tiuire les coûts, compte tenu du budget disponible, de raccourcir les délais de 
réalisation et d’assurer aux documents une qualité satisfaisante, nous avons réalisé en bureau 
les différentes maquettes et n’avons confié à l’imprimerie que la reproduction en offset 
(GUBRY & NGWE, 1982). 

Naturellement, chaque document était assorti d’un manuel d’instructions dont la 
reproduction a Cte faite sur stencil. 

La préparation materielle s’est effectu6e sans difficultés majeures, avec l’appui du 
personnel administratif du CRED. Elle a consisté essentiellement en l’acquisition de diverses 
fournitures (bics, crayons, sacoches, craie, papier, stencils, etc.) et du matériel de camping 
pour le séjour sur le terrain (lits de camp, tichaud, bouteille de gaz, vaisselle, etc), la 
commande des questionnaires à l’imprimerie, la reproduction sur stencils du manuel 
d’instructions aux enquêteurs et du cahier de récapitulation. 12 000 exemplaires du 
questionnaire-ménage ont été imprimés, 9 000 du questionnaire socio-économique. Le 
manuel d’instructions a Cte tiré à 100 exemplaires et le cahier de récapitulation à 80. 

Si dans l’Ouest un hôtel était disponible à Bangangté pour l’hébergement des 
chercheurs et la conservation des documents et fournitures, dans le Nord l’utilisation du 
matériel de camping Ctait indispensable, vu les conditions d’hébergement mentionnées 
précédemment (deux boukarous au pied d’un massif). 

Outre ces problèmes de documents, de fournitures d’enquête et d’hébergement, la 
préparation mat&ielle de l’enquête a aussi consiste en la mise à disposition d’un véhicule de 
terrain dans chacune des deux régions. Dans l’Ouest, le véhicule du Département de 
Recherches Démographiques de Yaoundé a été utilisé et dans le Nord, un véhicule de la 
station de l’Institut des Sciences Humaines de Garoua. Ces véhicules tout-terrain ont servi à la 
fois au transport du personnel et des documents d’enquête. 
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V. EXECUTION DE L’ENQUETE 

1. Personnel de l’enquête 

Deux types de personnels ont assuré l’exécution de l’enquête : le personnel 
d’encadrement et le personnel de terrain, 

Le personnel d’encadrement était constitué des quatre chercheurs du Département de 
Recherches Démographiques. Après avoir élabore la méthodologie et assuré la préparation 
matérielle de l’enquête, les chercheurs ont encadre la collecte en tant que superviseurs. 
Répartis deux a deux par région d’enquête, ils ont été assistés par un superviseur spécial par 
région, recrute ou affecté dans ce but, parmi le personnel rompu aux enquêtes de terrain. 
Chaque encadreur s’est rendu alternativement dans chacune des deux régions. 

Le personnel de terrain comprenait les enquêteurs et les contrôleurs. Au nombre de 64 
a raison de 32 par region, les enquêteurs étaient charges de la collecte des informations dans 
les ménages et du remplissage des questionnaires. A chacun a été attribuée une zone 
d’enquête, chaque région ayant été divisée en 32 zones de manière à répartir le plus 
équitablement possible le travail entre enquêteurs (cela signifie donner à chacun une quantité 
de travail équivalente en durée plutôt qu’en nombre de ménages à visiter, ce qui revient à 
prendre en compte les difficultés spécifiques du terrain). 

Au nombre de 16 (8 dans chaque région), les contrôleurs devaient vérifier le travail 
des enquêteurs, tant au niveau des questionnaires que sur le terrain lors des interviews. 
Chaque contrôleur avait sous sa responsabilité une équipe de 4 enquêteurs. En plus des 
vérifications, les contrôleurs devaient aussi assurer la ventilation du matériel et le remplissage 
du cahier de récapitulation. 

2. Recrutement, formation et sélection du personnel de terrain 

La période de déroulement de l’enquête devant correspondre à la période des vacances 
de fin de deuxième trimestre, la prospection faite dans les établissements d’enseignement 
secondaire des deux régions pendant la phase preparatoire de l’enquête a permis d’enregistrer 
un assez grand nombre de candidats. 

Dans le Nord comme dans l’Ouest, on a enregistré plus de 100 candidats à la 
formation lors du premier passage. En raison des contraintes d’espace et de budgetu, on a 
procédé à une présélection des candidats pour n’en retenir que 50 dans le Nord et 55 dans 
l’ouest. Les trois critères de présélection ont été : le niveau d’instruction minimum (classe de 
4ème), l’âge, l’appartenance à un massif (Nord) ou à une chefferie (Ouest) de la région 
d’enquête. A ces critères s’est ajoutée une épreuve de rédaction (corrigée sur le fond, sur 
l’orthographe et sur l’écriture) pour départager les candidats. 

Lors du second passage, on a recruté en priorité les candidats ayant déjà participe au 
premier passage, auxquels un certificat de travail avait Cté délivré. On a ainsi retenu 
respectivement 42 candidats dans le Nord et 50 dans l’ouest. 

La formation s’est déroulée, lors du premier comme du second passage, dans une salle 
de classe du CEG de Koza dans le Nord. Dans l’Ouest, elle a eu lieu en deux temps, au CEG 
de Bazou et au lycée de Bangangté lors du premier passage, alors qu’au second passage, elle 
s’est tenue exclusivement au lycée de Bangangte. Chaque session de formation a duré 5 jours. 

(24) Il fallait non seulement trouver une salle de classe ayant suffisamment de places assises pour tout 
le monde, mais aussi payer un forfait de 1500 ou 2000 F CFA à chaque candidat pour sa 
subsistance pendant la période de formation. 
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Lors de la formation, les candidats ont suivi des exposés théoriques sur les objectifs de 
l’enquête, les proc&lures de collecte, la définition des concepts et la présentation des 
documents. Ils ont aussi effectue des exercices pratiques portant sur les différents aspects de 
l’enquête. Un accent particulier a Cte mis sur la traduction des concepts et la formulation des 
questions dans les langues locales. Comme ces langues étaient inconnues des encadreurs, une 
technique originale a Cte par exemple mise au point au Nord : à la fin de la formation, un 
enquêteur a et6 choisi parmi les meilleurs candidats pour poser les questions en langue mafa 
devant l’ensemble de la classe, dont tous avaient suivi la formation ; au cas où tout le monde 
était d’accord sur la formulation adopt&, celle-ci a été considérée comme la formulation à 
employer ; en cas de désaccord, des discussions entre tous les candidats, animees par 
l’encadreur, ont permis de trouver un terrain d’entente et de se mettre d’accord pour la 
formulation des concepts difficiles a traduire. 

A l’issue de la formation, un test de s&ction a permis de retenir 32 enquêteurs et 8 
contrôleurs pour chaque region. Les contrôleurs ont Cte choisis parmi les candidats ayant 
fourni la meilleure prestation lors du test de sélection, mais en tenant compte de leur massif 
ou de leur chefferie d’origine. 

Si d’une façon générale, le déroulement de l’enquête durant les congés de Pâques 
(période choisie intentionnellement) a rendu possible le recrutement du personnel de terrain 
dans des conditions satisfaisantes ainsi que l’atteste le nombre de candidats, les difficultés 
n’ont cependant pas manqué. 

Dans l’ensemble, le probleme le plus aigu a Cte le temps réduit (5 jours) pour réaliser 
toutes ces étapes entre le debut officiel des vacances scolaires et le début programmé de 
l’enquête : inscription, formation, sélection et recrutement, répartition du travail, disposition 
sur le terrain. 

Dans l’Ouest on a été confronté à deux difficultés spécifiques à cette région. D’abord 
deux des cinq chefferies (Bamenda et Batchingou) n’ont pas eu un nombre de candidats 
suffisant. Pour compléter leur effectif, il a fallu y affecter des candidats originaires d’autres 
chefferies. Ensuite, à cause de l’arrivée tardive sur le terrain des chercheurs due aux lenteurs 
administratives, en particulier lors du premier passage, il n’a pas $té possible d’organiser la 
formation du personnel en un seul lieu (Bangangté) car les candidats inscrits au CES de 
Bazou n’ont pas eu le temps de s’assurer un logement à Bangangté pendant la ptriode de 
formation. L’organisation de la formation en deux lieux distincts a donc entraîné des pertes de 
temps et d’énergie. 

3. Sensibilisation de la population 

Commencée lors de la mission de prise de contact avec les autorités et de la 
reconnaissance des deux regions, l’activité de sensibilisation de la population s’est poursuivie 
pendant la p&iode de lancement de l’opération sur le terrain 

Il s’est agi dans un premier temps d’expliquer aux autorités (gouverneurs, prefets, 
sous-pr6fets) les objectifs de l’enquête et la méthode de travail et de solliciter leur concours 
pour la réussite de l’opération. Dans un second temps, il a fallu aller vers les autorites 
coutumières (chefs de villages et de quartiers), voire directement les populations pour leur 
expliquer à travers des meetings publics dans les villages et les quartiers, l’intérêt de ce travail 
et son caractère officiel et en appeler à leur franche collaboration. 

Les problèmes de sensibilisation de la population et des autorités ont été 
considérables. Dans le Nord, si l’on peut juger comme satisfaisants les r&ultats obtenus par la 
réunion des chefs de villages et de quartiers du canton de Koza, il n’en a pas été de même 
dans les cantons de Moskota et de Matakam-Sud. Dans le canton de Moskota, le chef de 
canton n’a pas cru devoir informer les chefs de quartier du massif Oupaï, l’un des plus 
importants de la région mais tres isolé. Cette defaillance dans la sensibilisation a oblige le 



contrôleur de cette zone à déployer des efforts supplémentaires pour informer les chefs de 
quartiers ainsi que la population concernée. Cela était nécessaire d’autant plus que la 
population de ce massif enclavé est réputée farouche et d’esprit indépendant. La réticence de 
la population du massif de Ziver (canton Matakam-Sud) n’était pas due à une défaillance des 
autorités locales dans la sensibilisation de la population (celles-ci se sont montrées d’ailleurs 
très coopératives), mais plutôt au caractère rm?fiant des habitants. Cette attitude de la 
population s’explique en partie par le fait que les deux massifs ne sont pas (ou n’étaient pas) 
encore touchés par la scolarisation. Elle s’explique aussi et surtout par le fait que les 
populations montagnardes ont de tout temps Cte opprimées par les “gens venus de la plaine”, 
‘ce qui a progressivement développé une mentalité “d’assiég6”. En tout état de cause, le rôle 
du personnel de terrain lui-même a été irremplaçable pour la diffusion de l’information, 
menage par ménage, dans ce milieu. 

Dans l’Ouest, la sensibilisation de la population a Cte aussi confrontée à la méfiance de 
la population, li6e cette fois-ci aux troubles socio-politiques qu’a connus la région à la veille 
de l’indépendance du pays et peu après celle-ci. Ces évCnements ont en effet rendu la 
population très méfiante vis-à-vis des allochtones.~ Dans ces conditions, tout contact avec 
ceux-ci et tout message venant de l’extérieur sont subordonnés à l’accord préalable du chef 
pour être rqus par la population. Le concours des chefs coutumiers a été déterminant à cet 
égard, en depit des us et coutumes de la région très codifiés, qui ont parfois occasionné des 
pertes de temps. Par ailleurs, le rassemblement de la population par les chefs de village ou de 
quartier n’a pas toujours été facile, car la période de déroulement de l’enquête a coïncidé avec 
celle du début des semailles consécutives aux premières pluies, qui tombent habituellement à 
la mi-mars. 

Les problèmes poses par la sensibilisation des autorités et de la population ont été 
évidemment d’une acuité moindre à l’occasion du second passage qu’au cours du premier. 

4. Déroulement de la collecte 

4.1. Distribution du travail au personnel de terrain 

Chacune des deux régions a été divisée en 32 zones d’enquête et chaque enquêteur 
devait normalement couvrir une zone25. Mais on a vu que ce principe n’a pas et6 appliqué 
dans l’Ouest lors du premier passage où on a opté pour le “balayage systématique” de chaque 
zone par plusieurs enquêteurs à la fois, suite aux difficultés de cartographie rencontrées sur le 
terrain. Naturellement, l’attribution des zones d’enquête s’est faite en tenant compte de la 
chefferie ou du massif d’origine des enquêteurs. 

Les enquêteurs ont été regroupes en équipes de quatre, chacune étant placée sous la 
responsabilité d’un contrôleur ; deux seules exceptions : au Nord, une des équipes a compté 
cinq enquêteurs et une autre trois, en fonction des nécessités du terrain, c’est-à-dire en 
l’occurence l’intérêt de couvrir deux massifs isolés, chacun par une équipe homogène. 

Les documents d’enquête et les diverses fournitures ont Cte remis aux enquêteurs la 
veille de leur départ sur le terrain. Par la suite, ce sont les contrôleurs qui devaient assurer le 
ravitaillement de leurs enquêteurs respectifs en questionnaires vierges et autres fournitures. 

(25) La tigion de l’Ouest a Cte diviske en 24 zones d’enquête lors du premier passage. Mais on est 
passe a 32 zones au second passage. 



62 

4.2. Numérotation des structures et constitution des listes de chefs de ménage 

Dans le Nord, l’habitat constitué de boukarous avec des murs et des couvertures 
précaires rend impossible la numérotation à, la craie des structures. Dans cette région, on a 
donc opté exclusivement pour la constitution de listes de chefs de sa& (chefs de ménage) par 
zone d’enquête avant le début de la collecte. Cette liste avait pour but de faciliter la 
progression sur le tetrain de l’enquêteur, puisque celui-ci devait cocher au fur et à mesure les 
noms des chefs de san? dejà enquêtes et ajouter le cas kchéant les noms manquants sur la liste 
préétablie, de manière à corriger l’information donnée par les chefs de quartier ou de massif. 

Dans l’Ouest, chaque enquêteur devait procéder à la numerotation des bâtiments a 
usage d’habitation a l’intérieur de sa zone, avant de commencer le dénombrement. Le 
contrôleur devait s’assurer qu’aucune habitation n’avait éte omise ni pendant la numérotation, 
ni lors de la collecte. La numérotation Ctait sequentielle (de 001 à n) à l’intérieur de chaque 
zone, tous quartiers ou tous villages confondus, au cas où une zone englobait plusieurs 
quartiers ou plusieurs villages. Un sens de progression sur le terrain de la numerotation des 
bâtiments n’a pas étC impose aux enquêteurs, mais chacun devait choisir un point de départ de 
manière à faire le tour de sa zone sans risque d’omission. 

La numérotation des structures et la liste des chefs de ménage n’ont pas été reprises au 
cours du second passage. On a simplement procédé à la ventilation des questionnaires déjà 
remplis selon la zone de dénombrement et à l’identification des nouveaux ménages ou des 
ménages omis lors du premier passage. 

4.3. Les interviews 

L’enquêteur, muni de ses documents de travail, parcourt sa zone d’enquête (Z.E.) et 
visite les structures dans l’ordre de proximité géographique, qui est aussi celui de la 
numérotation (concomitante au Nord, préalable à l’Ouest). L’ordre de progression va donc de 
la structure 001 à la sûucture N à l’intérieur de la Z.E. 

Arrivé dans chaque structure (concession ou saré), après les salutations d’usage, 
l’enquêteur s’enquiert du nombre de ménages et sollicite la P&ence du chef du premier 
ménage ou, à défaut, la présence d’un autre adulte susceptible de répondre aux questions 
posées. En l’absence d’une telle personne, il remet l’entretien à plus tard en demandant à quel 
moment il est possible de rencontrer les intéressés et en fixant éventuellement un rendez-vous 
aux personnes vues sur place ou aux voisins. 

Si l’interlocuteur sollicité est physiquement présent, l’enquêteur s’assure aussi de la 
présence du plus grand nombre d’autres membres du ménage, mais essaie de s’isoler des 
voisins curieux. Il commence ensuite l’interview. Il s’agit de vérifier la localisation exacte de 
la structure (nom du quartier), d’expliquer le plus simplement possible la raison d’être de 
l’enquête et de remplir les questionnaires selon les consignes prévues. Le tout s’effectue dans 
la langue locale. Une fois les questionnaires remplis, l’enquêteur vérifie les documents, 
remercie ses interlocuteurs et prend congé en demandant la localisation de la structure la plus 
proche dans le même quartier, si celle-ci n’est pas immédiatement visible. 

Deux informations permettent d’appréhender certaines difficultés dans le travail de 
l’enquêteur : l’heure de passage de l’enquêteur et la présence physique des personnes 
interrogées. 

L’heure des interviews qui a été relevée est l’heure d’arrivée dans le ménage. Elle a 
Cte appliquée, au moment de l’exploitation, à chacun des membres du ménage. Il est utile de 
comparer d’une part le premier passage à l’Ouest avec le second passage à l’Ouest 
(differences entre la méthode de recensement par “balayage” et la méthode conventionnelle), 
d’autre part le deuxième passage dans les deux régions (spécificités de chaque rkgion, 
recensée chacune par la méthode conventionnelle). 



Tableau 4 : Heure de réalisation des interviews (%) 

I Avant 6 h 6 h-8 h 8h-10h lOh-12h 12h-14h 14h-16h 16h-18h 18h-20h Aprb20h I 

I I 
1 Ouest ler passage 090 50 26,s 28,6 16,9 10,6 799 3-2 133 

1 Ouest 2ème passage 
I 

190 8,s 22,3 20,4 16,8 11s 10,7 870 098 
i Nord 2éme passage 

I 
092 19,7 25,8 22,3 14,2 10,9 599 0-9 070 i 

w 
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Les heures de visites sont plus concentrées avec la méthode de “balayage” et 
commencent plus tardivement. Cela est lié aux délais de mise en place de l’équipe 
d’enquêteurs. 

En ce qui concerne les deux rt5gions, au deuxième passage, on observe un “pic” entre 
8 h et 10 h du matin. C’est l’heure de plein travail du plus grand nombre d’enquêteurs et 
également l’heure fixée le plus souvent pour les rendez-vous par ces derniers. Les heures sont 
plus étalées dans la journée à l’Ouest par suite des travaux des champs, liées aux pluies de 
mars-avril, qui obligent l’enquêteur à travailler parfois tôt le matin ou tard le soir, s’il veut 
trouver les gens à domicile. La présence de 1’ClectricitC dans un certain nombre de foyers à 
l’Ouest facilite aussi ce travail. Au Nord, les visites sont plus rares à partir de 12 h à cause des 
très fortes chaleurs de fin de saison sèche (48’ à l’ombre au bas des massifs) et quasiment 
inexistantes la nuit (avant 6 h et après 18 h) par suite de l’absence totale d’électricité et de la 
nature accidentée -et donc dangereuse- du terrain, souvent mal connu des enquêteurs, si leur 
village d’origine ne se situe pas dans la Z.E. elle-même. 

La plus grande partie des visites’ se faisant avant 12 h (68 % au Nord et 52,2 % à 
l’Ouest) et encore plus avant 14 h, il est utile de demander à l’avenir au contrôleur d’alterner 
ses contrôles pour un enquêteur donné entre le matin et l’après-midi. En effet, si le même 
enquêteur est toujours contrôlé l’après-midi, il est fort possible que l’on ne puisse jamais 
suivre une interview elle-même, si l’enquêteur en question ne travaille que le matin. 

Si l’on examine le cas des personnes physiquement présentes (personnes “vues” par 
l’enquêteur), on constate que leur proportion est satisfaisante (plus de 80 % au Nord, environ 
60 % à l’Ouest), surtout si l’on tient compte que ces proportions incluent Cgalement les 
enfants. 

Tableau 5 : Présence physique des’ personnes interrogées (%) 

Hommes Femmes Ensemble 

Nord Ouest Nord Ouest Nord Ouest 

vus 84,4 61,6 81,l 59,l 82,8 661 

Non-vus 15,5 38,4 18,9 40,9 17,2 39,9 

Total 100,o 100,o 100,o 100,o 100,o 100,o 

La différence est faible entre la proportion des hommes “vus” et celle des femmes 
“vues”. Il y a un léger avantage en faveur des hommes du fait que l’on cherche plus 
systématiquement à voir le chef de ménage lui-même, qui est plus souvent un homme et que 
les femmes sont souvent plus “réservées” vis-à-vis de l’enquêteur. 

En revanche, le nombre de personnes “non-vues” est beaucoup plus fort a l’Ouest 
qu’au Nord (du simple au double) à cause des travaux agricoles, qui avaient déjà débuté à 
l’ouest, entraînant la présence d’un grand nombre de personnes dans les champs, souvent très 
CIoignes de l’habitation. Ces champs sont même souvent Cloignes de plusieurs kilomètres de 
l’habitation principale dans le cas des “regroupements”, lorsqu’ils ont été conservés dans le 
quartier originel. 

Dans la région Nord, six interviews ont été enregistrées au magnetophone pour 
permettre ultérieurement, après transcription et traduction, la comparaison des questions 
effectivement posées avec les consignes originelles. 
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4.4. Gestion et circulation des documents 

Chaque contrôleur a une équipe de quatre enquêteurs à contrôler. Il doit alors “suivre” 
sur le terrain deux enquêteurs par jour, à raison d’un le matin et d’un l’après-midi. Chaque 
enquêteur doit donc emporter dans sa sacoche un nombre suffisant de documents d’enquête 
pour deux jours de travail, le contrôleur faisant l’appoint au fur et à mesure. En pratique, si 
toute l’Équipe peut se retrouver le soir, l’enquêteur lui-même complète ses documents. 

Une fois les questionnaires “acceptes” par le contrôleur, celui-ci les emporte avec lui 
au moment de se séparer de l’enquêteur, car il s’agit d’alléger au maximum ce dernier et de 
minimiser les risques de pertes. 

Chaque soir, le contrôleur classe les questionnaires acceptés dans le dossier de la zone 
d’enquête correspondante, qui est gardé à son lieu d’hébergement. Les questionnaires sont 
disposés dans l’ordre des numeros de structure et des numeros de ménage à l’intérieur de la 
structure, s’il y a plusieurs menages dans la même structure. Si plusieurs feuilles sont utilisées 
dans un même ménage, les feuilles supplémentaires sont classées à l’intérieur de la première 
feuille. 

A la fin de l’enquête, les dossiers complets sont classés par le superviseur dans une 
cantine appropriée. 

4.5. Procédures de contrôle sur le terrain 

Les procédures de contrôle sur le terrain comprennent le contrôle de couverture, le 
contrôle des interviews et le contrôle des questionnaires. 

Le contrôle de couverture consiste pour le contrôleur à s’assurer que l’enquêteur est 
passe dans toutes les structures de sa zone de dénombrement. A l’Ouest, il s’agit pour lui de 
s’assurer que toutes les structures ont Cte numérotées et que l’enquêteur est effectivement 
passe dans les ménages concernés. Il se renseigne pour cela directement auprès des personnes 
sur place. Au Nord, il s’agit, outre de demander aux personnes si l’enquêteur est passé, de 
confronter la liste des chefs de ménage effectivement visités avec la liste des chefs de ménage 
établie au niveau du chef de quartier et de veiller à ce que toutes les suuctures, même celles 
cachtks dans la montagne, soient visitées durant l’enquête. Ce contrôle de couverture se fait 
durant le trajet parcouru par le contrôleur pour rejoindre l’enquêteur. 

Le confrôle des interviews consiste pour le contrôleur à assister au déroulement des 
interviews pendant qu’il accompagne l’enquêteur : manière de se présenter (politesse) ; 
manière de vérifier la localisation de la structure ; explications données sur l’enquête 
(information de la population) ; manière de solliciter la presence des interlocuteurs ; manière 
de poser les questions ; exactitude du libellé et prkision de la traduction, conformément aux 
tests effectués lors de la formation ; manière de remercier, de prendre congé et de demander 
la localisation de la structure suivante. 

Le contrôle des questionnaires par le contrôleur doit se faire le plus possible sur le 
terrain même, puisque c’est à ce niveau que les corrections les plus fiables peuvent être 
réalisées. Lors du suivi de chaque enquêteur, le contrôleur contrôle le travail concomitant de 
l’enquêteur et les questionnaires déjà remplis depuis la rencontre précklente. La présence de 
l’enquêteur lui-même au moment du contrôle permet d’éviter dans la majorité des cas, les 
retours dans les ménages litigieux, car il est généralement à même de corriger seul les erreurs 
décelées, voire de combler certaines omissions. Cela est très important, car les retours sur le 
terrain causent toujours des fatigues supplémentaires dans des marches souvent épuisantes en 
terrain accidenté, une perte de temps et la lassitude des enquêtes, sans que l’on puisse être sûr 
que la nouvelle visite a bien été effectuée. 
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tous 
Il s’agit d’abord de contrôler I’exhuustivit~ du questionnaire, à savoir d’une part si 

les membres du ménage ont bien été inscrits (cela se fait de manière concomitante pour 
le ménage qui ne vient d’être visité et par sondage pour les autres en même temps que le 
contrôle de couverture), d’autre part si toutes les colonnes du questionnaire ont bien été 
remplies (absence de “blancs”). 

Il faut ensuite contrôler sa qualirb : exactitude par rapport aux @onses données par 
les intéressés (pour les ménages dans lesquels le contrôleur est présent) ; validité par rapport 
aux réponses possibles dans chaque colonne du questionnaire ; vraisemblance par rapport au 
milieu et aux personnes “vues” (ne pas supprimer les r@onses “invraisemblables”, mais poser 
dans ce cas des questions complémentaires) ; coherence interne du questionnaire. 

Les contrôles de cohhence interne sont particulièrement nombreux dans tout 
questionnaire. ,Il s’agit d’une part de cohérence de srrucrure, d’autre part de cohérence entre 
les informations elles-mêmes. 

La cohérence de srrucrure concerne les instructions pr&ues dans la gestion des 
questionnaires, par exemple : 
- le nombre de feuilles inscrites sur l’imprimé n’ 2 doit correspondre au nombre effectif de 
feuilles utilisées ; 
- le résident n’ 1 dans chaque ménage est obligatoirement le chef de ménage (“CM” en 
col. 3) ; 
- un trait doit figurer en colonnes 10 et 11, si “non” en colonne 9 ; 
- un trait doit figurer en colonne 17, si “oui” en colonne 16 ; 
- un trait doit figurer en colonne 19, si “non” en colonne 18 ; 
- les colonnes 18 à 21 doivent être remplies pour tous ceux âgés de 6 ans et plus et 
uniquement ceux-ci ; 
- un imprimé no 2 B doit être utilisé quand un déplacement supplémentaire a été effectué 
depuis le premier passage ; 
- un imprimé n’ 4 doit être rempli pour chaque chef de ménage sélectionne, etc. 

Les nécessaires cohkrences entre les informations figurant sur les questionnaires sont 
multiples et demandent parfois une certaine attention pour être vérifiées. Ainsi, dans le 
questionnaire-ménage : 
- le nom (col. 2) peut renseigner sur le sexe (col. 4) ; 
- le nombre d’épouses des hommes mariés (col. 13) doit correspondre au nombre d’épouses 
inscrites (col. 3), sinon le lieu de résidence doit être précisé en “observations (idem pour les 
femmes marikes dont le mari ne réside pas sur place) ; 
- la différence d’âge entre une mère et ses enfants doit être comprise entre 14 et 50 ans ; 
- si le statut du chef de ménage est “IND” (col. 21), le statut des autres membres du ménage 
doit être “AF” ; 

au deuxième passage, les enfants de moins d’un an, non immigres, doivent être portés 
Cgalement en “naissances” (col. 22) ; 
- les non-résidents du premier passage (col. 5), résidents au deuxième passage (col. 7), 
doivent être notes comme “ENT” (col. 24) ; 
- de la même manière, les colonnes 5, 7 et 24 doivent être confrontées systématiquement au 
contrôle pour faire concorder la situation de résidence à chaque passage avec les 
déplacements effectués durant la période, etc. 

Les erreurs décelées sont alors corrigées sur le champ en présence de l’enquêteur. 
Quand la bonne rkponse ne peut être retrouvée, ou en cas de doute, une nouvelle visite de 
l’enquêteur dans le ménage en cause s’impose, retardant d’autant son travail. Cette nouvelle 
visite peut aussi être effectuée par le contrôleur lui-même, si son programme de travail le 
permet, c’est-à-dire si la localisation géographique du ménage en cause ne l’écarte pas trop de 
son itin&ire prévu. 
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VI. EXPLOITATION DES DONNEES 

1. Correction finale des questionnaires au bureau 

Le contrôle des questionnaires au niveau du bureau à Yaoundé a fait suite aux 
différentes mesures de contrôle et de supervision sur le terrain. Ce contrôle a été réalisé soit 
en vue de la codification, soit en vue de l’archivage pour le retour sur le terrain pour le 
deuxième passage. En général, le contrôle après le premier passage a consisté à : 

.- vérifier la numérotation des questionnaires par zone et des zones par région d’enquête ; 

- choisir un échantillon de questionnaires dans chaque zone pour contrôler la cohérence pour 
chaque membre du menage entre les donnees concernant la date de naissance et l’âge exact, 
l’âge et l’état matrimonial, l’activité économique et le statut dans l’emploi ; 

- s’assurer que toute personne devant tipondre au questionnaire descendant l’avait fait ; 

- s’assumr que tous les questionnaires-menage Ctaient pliés selon les consignes données dans 
les manuels d’instructions en vue de leur utilisation pendant le deuxième passage, et que les 
questionnaires-descendants, lorsque ceux-ci ont été remplis dans un ménage, se trouvaient à 
l’intérieur du questionnaire-ménage approprié ; 

- s’assurer que les informations ont été exhaustivement recueillies aussi bien pour les 
membres des ménages que pour tous les enfants résidant à l’extérieur du village. 

Ce contrôle au bureau a confirmé les craintes d’importantes erreurs de couverture dans 
la région d’enquête de l’Ouest au premier passage. En plus de l’omission de plusieurs 
menages, il se trouvait aussi parmi ceux qui ont été recenses des hommes non-célibataires à 
qui les questionnaires-descendants n’avaient pas été adressés. Qui plus est, certains chefs de 
ménage femmes ont répondu à tort au questionnaire-descendants. 

Cette constatation nous a amen& à prendre un certain nombre de décisions de 
redressement en vue du deuxième passage dans l’Ouest qui ont consisté à: 

- répartir les questionnaires dans les 32 zones sur la base du nom de la chefferie et du 
quartier ; 

- arrêter une nouvelle approche plus rkaliste de la collecte où chaque enquêteur allait se voir 
confier une seule zone et où la supervision et le contrôle allaient être plus rigoureux et 
réguliers ; 

- préparer un manuel d’instructions pour le deuxième passage avec des consignes fermes pour 
l’Ouest, afin de retrouver tous les ménages omis pendant le premier passage et de présenter le 
questionnaire descendant à tout homme non-célibataire qui ne l’avait pas rempli au premier 
passage ou qui l’avait rempli en partie seulement ; 

- écarter les questionnaires-descendants remplis par les femmes. Par contre, le premier 
passage dans la région d’enquête du Nord s’est déroulé sans problème majeur. Les contrôles 
d’usage ont été effectués et les questionnaires-descendants ont été retirés pour codification. 
Les questionnaires-ménage ont été classés en vue du deuxième passage. 

Le contrôle après le deuxième passage a suivi la même procédure que le contrôle 
précédent avec la différence que nous nous sommes appesantis sur les événements survenus 
dans les ménages pendant les douze mois précédents tels que les naissances, les décès, les 
entrées, les sorties, les visites et les départs. 
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Le contrôle du questionnaire socio-économique a consisté à vérifier d’abord si tous les 
ménages de l’échantillon ont Cte recenses, et ensuite, à contrôler le remplissage exhaustif de 
ces questionnaires. Dans le cas particulier de la zone d’enquête de l’Ouest, le contrôle du 
questionnaire-ménage a porte d’abord sur la numérotation des structures et des ménages ainsi 
que sur les quartiers de résidence et d’origine, avant de procéder au contrôle de remplissage. 
Les questionnaires-descendants sont restés à l’intérieur des questionnaires ménage 
jusqu’après leur codification. 

2. Codification 

La proc&ure de codification des différents questionnaires a eté presque identique. Il a 
fallu d’abord inventorier les differentes possibilités de repense à chaque question afin de 
detenniner les dimensions des codes à attribuer B chaque variable sur la grille de chiffrement 
et ensuite attribuer les codes correspondants. A ce stade, les reportses aux questions ouvertes 
ont été regroupées par catégorie pour permettre l’attribution des codes. Le nombre de cases 
remplies par la totalitt? des codes représentant les informations sur un individu détermine la 
longueur de la grille de chiffrement. Les grilles ont Cte ainsi confectionnées selon la nature du 
questionnaire. Autant que possible, des dispositions ont été prises pour limiter la longueur des 
enregistrements à 80 colonnes pour faciliter l’exploitation à partir d’une saisie sur 
minidisques. Cette limitation n’a pas été possible pour le questionnaire socio-économique. La 
grille du questionnaire-ménage comprend 76 colonnes avec 10 lignes pour les membres 
résidents et 5 lignes pour les visiteurs dans un ménage. La grille du questionnaire-descendants 
comporte 71 colonnes avec 10 lignes. De par sa nature, le questionnaire socio-économique a 
nécessité une grille beaucoup plus compliquée avec 131 colonnes sur 2 lignes par 
questionnaire (voir maquettes jointes). 

Le format d’une grille de chiffrement est alors determiné par le nombre de colonnes 
(cases) par Personne et par la nature du questionnaire. Apres la confection des formats des 
grilles sur papier calque, celles-ci ont été acheminées au Centre National de 1’Education pour 
impression. Cette procédure a sensiblement réduit le coût d’impression et de reproduction des 
questionnaires et des grilles utilisées pour cette enquête. 

La confection des grilles a été réalisée en même temps que la confection du manuel du 
codeur dans lequel les instructions détaillées ont Cté données sur les codes à attribuer par 
variable en sp&ifiant clairement les colonnes correspondantes. 

En effet, le manuel du codeur est un outil indispensable pendant toute la phase 
d’exploitation et d’analyse des données d’une enquête, puisque lui seul détient toutes les 
interprétations des chiffres qui se trouvent sur la grille de chiffrement. Pendant la codification, 
il donne toutes les instructions nécessaires et sert aussi pour le contrôle des données chiffrées 
et saisies. Ensuite, le manuel du codeur est nécessaire pendant la programmation informatique 
pour la définition des valeurs et des variables qui servent à decoder les donnees pendant la 
tabulation. 

Avant le début de chaque opération de codification toutes les mesures ont éte prises 
pour rassembler le matériel nécessaire afin d’éviter toute rupture de stock. 

A cet effet les grilles de chiffrement et les manuels ont dû être confectionnés et 
reproduits en nombre suffisant et le matériel d’appui tel que les crayons, taille-crayons, 
gommes et chemises (pour archivage) a dû être P~&U. 

La première opération de codification a eu lieu en juillet 1982 pour les questionnaires- 
descendants de la r&gion d’enquête du Nord. Quatre agents codeurs et un contrôleur ont été 
recrutes et formés pour cette opération qui a duré trois semaines. Apres cela, les fiches ont été 
transmises au Bureau Central du Recensement pour saisie. 
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L’opération de codification principale a eu lieu entre les mois de juillet et de 
septembre 1983 pendant laquelle la codification des questionnaires-menage des deux régions 
d’enquête ainsi que celle des questionnaires-descendants de la région de l’Ouest ont été 
effectuées. Il a fallu huit agents de saisie, deux contrôleurs, sous la supervision d’un 
chercheur et une trentaine de jours pour effectuer cette opération. Une première séance de 
formation a concerné les questionnaires-descendants de l’Ouest et a été suivie de la 
codification de ceux-ci. La deuxième séance de formation en vue de la codification des 
questionnaires-ménage des deux régions a eu lieu à la fin de la deuxième semaine. La 
codification du questionnaire socio-économique est intervenue en janvier 1985 avec la 
participation de deux codeurs et un contrôleur pendant une semaine. 

Les codeurs recrutes pour ces difftlrents travaux étaient pour la plupart des élèves et 
des étudiants en stage de vacances ainsi que des techniciens de recherche du CRED. Les 
‘critères de sélection ont et6 les suivants : 
- un niveau d’éducation correspondant au BEPC ou au GCE ordinary level au minimum ; 
- une expérience ant&ieure de codification ou une participation à une opération de collecte de 
données dans le passé ; 
- avoir une écriture lisible surtout en ce qui concerne les chiffres ; 
- être disponible pendant la période prkvue pour la codification ; 
- accepter les conditions de travail (rémunération, horaires de travail, discipline, rendement). 

Après les séances de formation, seuls ceux des candidats qui avaient satisfait au test de 
sélection devaient participer à la codification. La sélection s’est faite d’après le nombre 
d’erreurs dénombrées. 

Un certain nombre d’enseignements se sont dégagés de ces trois opérations de 
codification, qui méritent d’être soulignés. Ainsi, il est souhaitable que : 
- les opérations de codification soient programmées pendant une période de vacances 
scolaires pour permettre l’emploi des élèves en stage de vacances ; 
- les séances de formation comportent autant d’exercices pratiques que possible ; 
- les erreurs rencontrées lors du test final soient corrigées en salle avant toute repartition des 
tâches ; 
- le contrôle soit strict et exhaustif pendant la première semaine de codification et que toutes 
les erreurs rencontrees soient corrigées en salle afin d’éviter leur,rep&ition ; 
- tout le travail fourni par un codeur soit entièrement contrôlé avant sa rémunération ; 
- cette opération soit exécutée dans une salle suffisamment grande pour contenir l’ensemble 
du personnel, ce qui facilite la correction des erreurs en salle, ainsi que la supervision 
générale des codeurs et la gestion du matériel. 

De la distribution des tâches et du rendement des codeurs, il ressort que : 
- le nombre de zones codées ne constitue pas un bon indicateur du rendement des codeurs, 
parce que les zones ne sont pas de même taille ; 
e il est souhaitable que soit prévue sur les grilles de chiffrement la possibilité de numéroter les 
lignes codées par zone. Ainsi il sera plus facile d’évaluer le rendement en fonction du nombre 
total de lignes codées ; 
- la rémunération du travail par lots peut améliorer le rendement quantitatif mais le plus 
souvent au détriment de la qualité (les codeurs auront tendance à se prkipiter augmentant de 
ce fait le volume de travail a contrôler, ce qui entraîne une diminution certaine de l’efficacité 
du contrôle ; en plus, il devient plus difficile de corriger les erreurs détectées, qui se sont déjà 
rt5p&kes sur plusieurs grilles) ; 
- les codeurs ayant le niveau d’instruction le plus élevé ne sont pas nécessairement les plus 
performants (en effet, les élèves des collèges et des lycées ont été plus performants et plus 
disciplinés que certains étudiants de l’Université que nous avons recrutés) ; 
- les femmes sont le plus souvent de meilleures codeuses que les hommes, malgré le fait 
qu’elles reviennent souvent sur des erreurs déjà corrigées en salle et qu’elles sont souvent les 
premières a prcisenter des signes de fatigue et B demander des permissions d’absence ; 
- la codification est une opération pénible et monotone ; il est donc souhaitable qu’elle soit 
programmée pour une période assez courte (un mois au plus) pour éviter l’instauration d’une 
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fatigue généralisée ; il est preférable de recruter plusieurs codeurs pour une période assez 
courte si on dispose d’un espace suffisant ; 
- les élèves et les étudiants en stage de vacances ont souvent besoin d’un temps libre pour 
effectuer certains préparatifs de la rentrée scolaire tels que l’inscription, la deuxième session 
des examens des facultés, des concours, les transferts, etc. Il faut donc examiner avec 
tolérance leurs demandes de permission d’absence. 

Des problemes majeurs d’ordre technique relatifs aux questionnaires, tels que 
1’6criture non lisible, les rt$onses inconsistantes ou insensées et surtout des vides (non- 
repenses) ont montre la nécessité d’un contrôle rigoureux sur le terrain. Les corrections au 
bureau ne peuvent en effet refleter que très difficilement la r&lité du terrain. 

D’autres problèmes relatifs à la nature des questions posées, à la gamme des réponses 
reçues, aux codes attributs à ces réponses, à la confusion entre les codes à donner à certaines 
reponses, au nombre de variables considérees et surtout au format des grilles de chiffrement 
ont montre la &essité d’associer un informaticien et de réfléchir soi-même au traitement des 
donnees dès la conception de l’enquête. 

3. Saisie des données 

Au vu de la quantité énorme de données à saisir (4 millions de caractères environ) et à 
cause de l’inexistence du matériel informatique approprié et d’un informaticien qualifié au 
sein des structures de recherche de l’Institut des Sciences Humaines, une prospection des 
infrastructures ad6quates à l’extérieur s’est avérée indispensable, L’informaticien recherché 
devait remplir un certain nombre de conditions parmi lesquelles : 
- avoir une connaissance approfondie de la recherche en sciences sociales ou de la recherche 
appliquée en général ; ‘ 
- avoir une bonne connaissance du logiciel SPSS (Statistical Package for Social Sciences), qui 
nous était accessible au niveau de l’ordinateur central dépendant de la Présidence, puis du 
Ministère de l’Informatique ; 

avoir un accès facile à un ordinateur et aux services rattachés à celui-ci tels que les 
é4 ‘pe ul ments de saisie et les terminaux ; 
- être disponible pour pouvoir discuter les différents aspects de l’enquête afin d’en saisir les 
objectifs, de mieux connaître les données collectees et codées et de mieux comprendre ce 
qu’on attend de ces donnt5es ; 
- être capable de concevoir les différents programmes pour éditer les fichiers, effectuer les 
contrôles nécessaires et sortir les tableaux demandés. 

Il fallait donc un service informatique assez complet ayant un ordinateur avec des 
facilités de saisie, un nombre suffisant de postes de saisie avec possibilité! de contrôle 
automatique des fichiers et une équipe de pupitreurs expériment6s dans la saisie de données 
importantes. Ce service ne devait pas avoir d’autres travaux urgents à faire, du moins pendant 
la saisie de ces donnees. A cause de contraintes budgétaires il fallait que le coût de ces 
opérations soit relativement modeste mais sans pour autant sacrifier la qualité. 

Parmi les services ou entreprises de l’informatique rencontres, le CENISER et Sone 
Informatique, deux entreprises commerciales à Yaoundé, ne disposaient ni d’un nombre 
suffisant de postes de saisie ni d’une équipe de pupitreurs permanente et performante. De 
plus, leurs informaticiens ne manifestaient pas de connaissances approfondies du logiciel 
SPSS et n’allaient pas être suffisamment disponibles pour effectuer les différentes tâches 
exigées. De plus, leurs devis étaient plutôt trop élevés (25 à 50 francs par ligne saisie) par 
rapport au budget disponible. 

Le service informatique du Bureau Central du Recensement qui disposait aussi bien 
d’un nombre suffisant de postes de saisie que d’une Équipe d’agents de saisie et 
d’informaticiens expérimentée et permanente Ctait une autre possibilité. Cependant, il avait 
fourni un travail peu satisfaisant quelques mois plus tôt lors de la saisie des données du 
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questionnaire-descendants de la zone d’enquête du Nord qui lui avait Cte confiée après le 
premier passage. En plus, ce service s’occupait déjà de l’exploitation des données de 
l’Enquête Budget-Consommation et de l’enquête main d’oeuvre et emploi du Cameroun. 

Par ailleurs, le Centre de Calcul de l’Université de Yaoundé disposait d’un nombre 
suffisant de postes de saisie mais sans personnel permanent. Il employait des étudiants qui ne 
disposaient ni du temps nécessaire, ni de l’expérience requise, ni de la discipline qui sont 
indispensables pour une telle opération. Les informaticiens de ce Centre, tout en étant 
compétents, semblaient trop occupes pour être suffi samment 
rarement le logiciel SPSS. En outre, leur devis Ctait assez élevé. 

disponibles et utilisaient plus 

Notre choix s’est finalement porté sur les services informatiques du Ministère de 
1’Education Nationale qui dispose de 14 postes de saisie avec une équipe de pupitreurs 
permanents, assez expérimentés dans la saisie de données importantes concernant surtout les 
concours et divers examens de ce ministère. Le mini-ordinateur de ce service dispose d’une 
mémoire assez grande et il est aussi relié au gros ordinateur central (IBM 370-158) du 
Ministère de l’Informatique et des Marches Publics (MINMAP). Evidemment, ce service a 
souvent beaucoup de travail à faire au vu du nombre d’examens et de concours organisé 
chaque année, mais la période de décembre et janvier est toujours une période creuse, que 
nous avons exploitée pour effectuer notre opération de saisie. L’informaticien qui a été 
finalement retenu pour ces travaux est expert en statistiques appliquées et a montre une 
connaissance approfondie du logiciel SPSS. En tant qu’informaticien principal des examens 
du GCE au Cameroun, chargé de la programmation et de la sortie des rt%ultats, il avait ainsi 
l’accès facile aux services et infrastructures informatiques du MINEDUC et du MINMAP. 

Les données chiffrées ont été saisies par 11 pupitreurs sous la supervision d’un 
contrôleur et de deux chercheurs au taux de 12 francs CFA par ligne de saisie. Il a fallu une 
dizaine de jours pour saisir toutes les données sur 34 disquettes (27 disquettes pour les 
données du questionnaire ménage et 7 disquettes pour les données du questionnaire- 
descendants). Chaque disquette avait une capacité de 1800 enregistrements. Ces données ont 
Cte ensuite transfkees sur bande magnétique et deux fichiers, correspondants aux deux 
questionnaires (menage et descendants), ont été créés pour l’analyse ultérieure. 

Les données du questionnaire socio-économique ont été saisies plus tard dans le même 
service par deux pupitreurs et un troisième fichier a été créé. 

4. Nettoyage des fichiers 

Le nettoyage des fichiers est une opération très pénible mais indispensable pour la 
tabulation ultérieure. Cette opération permet aussi de rkupérer des informations perdues ou 
falsifiées par suite des erreurs introduites pendant la codification ou la saisie et même pendant 
la collecte des données. Il suffit qu’un code soit erroné, inexistant ou mal positionné pour que 
les informations concernant une personne soient complètement déformées. Cette operation 
requiert l’entière disponibilité d’au moins un chercheur qui a participe à toutes les phases 
anterieures de l’enquête et de l’informaticien. La première étape du contrôle et du nettoyage a 
consisté en un contrôle automatique des données saisies. Un programme a été conçu indiquant 
la série complète des codes possibles par variable. Dans ce cas, ce programme ne pouvait 
détecter une erreur que dans la mesure où, pour une variable donnée, le code erroné se situait 
en dehors de la serie indiquée comme applicable à cette variable. Or, un code peut bien 
appartenir à la skie sans correspondre à l’information exacte figurant sur le questionnaire. Par 
conséquent, pour les variables ayant une série Ctendue de codes tels que l’âge, l’occupation, 
l’arrondissement de naissance ou de kidence, la dernière classe suivie, etc, il était peu 
probable que le programme de contrôle automatique puisse détecter la plupart des erreurs. 
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I..e programme de contrôle automatique a aussi permis de v&ifier qu’aucune case 
devant porter un chiffre n’était vide et de contrôler la numerotation des zones par région 
d’enquête, des structures par zone d’enquête et des ménages par structure. Pour le fichier 
“descendants”, il a aussi permis de vérifier la numerotation par série de lignes codées par zone 
d’enquête. 

La plupart des erreurs les plus importantes provenaient d’une part de l’omission d’un 
code ou d’un ou de plusieurs chiffres pendant la saisie, ce qui occasionne un déplacement 
systt%natique des chiffres qui suivent cette omission vers la gauche ; d’autre part, la répétition 
d’un ou de plusieurs chiffres a pour effet le déplacement des chiffres suivants vers la droite. 
Dans les deux cas, les chiffres déplacés se retrouvent dans des colonnes différentes formant 
ainsi des codes incompréhensibles ne reprkntant plus les informations collectées. Pendant la 
première opération de saisie des données des questionnaires-descendants de la région 
d’enquête du Nord au Bureau de Recensement plusieurs erreurs de ce genre se sont glissées 
dans le fichier saisi, B cause de l’absence d’un programme de contrôle d’une part et à cause 
d’une supervision un peu trop lâche d’autre part. Par endroit, des pupitreurs après avoir 
constate des omissions sur une ligne saisie, ne cherchaient pas à reprendre la ligne mais 
procédaient plutôt au remplissage des cases qui restaient avec des chiffres fictifs pour 
atteindre la dernière case prévue et ainsi éviter que l’omission ne soit détectée lors du 
contrôle. Fort heureusement, ces pratiques ont été dépistées lors du contrôle manuel au bureau 
et la saisie de ces données a été reprise entièrement pendant l’operation de décembre-janvier 
1983. 

A la fin de I’op6ration de saisie et après le contrôle automatique, tous les fichiers ont 
été reproduits tels quels sur des listings d’ordinateur pour une v&ification manuelle 
minutieuse au bureau, qui a constitué la deuxième étape du nettoyage des fichiers ; celle-ci a 
consisté à comparer ligne par ligne tous les codes sur les lignes aux codes correspondants sur 
les grilles de chiffrement. Parfois il s’est avéré nécessaire de recourir aux questionnaires eux- 
mêmes pour pouvoir trouver une correction approp%e. Toutes les lignes portant des erreurs 
ont et6 recopiées avec les corrections faites sur des nouvelles grilles. Au niveau de 
l’ordinateur, des grilles ont été saisies et un autre programme a été conçu pour effacer les 
lignes avec erreurs et ensuite insérer les lignes corrigées. Ensuite, les fichiers ont fait l’objet 
d’une analyse informatique rapide qui a permis la publication des premiers tableaux de 
fréquences. 

La troisième étape du nettoyage des fichiers a consisté à étudier de près les tableaux 
de fréquences. Pour chaque variable il importait de v&iiïer si les effectifs se regroupaient 
convenablement parmi les différentes options prévues par le programme d’analyse sans qu’il 
y ait trop de “non d6clarés”. Il Ctait aussi possible de voir à partir des tableaux de fréquences 
si la distribution des effectifs ou des valeurs reflétait ce qu’on connaissait déjà de la région 
étudiée et de déterminer si les divergences constatées n’étaient pas dues aux erreurs de 
collecte ou d’exploitation informatique. Lorsqu’il a été constaté que pour une variable il 
existait trop de “non déclarés”, et de “sans objet”, un retour sur le fichier était effectué pour 
contrôler les codes. En même temps, le programme a été revu pour vérifier si les valeurs ont 
et6 suffisamment sp&ifSes. 

Enfin, les tableaux de fréquences ont permis une définition plus appropriée des “non 
dk&.rW ou des “sans objet”. Le plus souvent les codes formes par un ou plusieurs zéros (0, 
00 ou 000) et par un ou plusieurs neufs (9, 99,999) représentent d’office des “sans objet” et 
sont d&inis comme tels par le programme informatique. Or, il peut arriver que les n$ponses 
soient chiffrees de telle façon que ces chiffres soient inclus comme codes valides. Dans ces 
cas, le programme doit le spécifier clairement. Tel est le cas pour les variables comme par 
exemple l’âge, les numéros des structures et des zones. 
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Il est évident que l’exploitation informatique et l’analyse des donnees des enquêtes en 
sciences sociales pose encore beaucoup de problèmes au Cameroun à cause de : 
- la rareté des informaticiens suffisamment exp&imentés dans le traitement des données 
issues des enquêtes sociales et capables de travailler avec les logiciels appropries tels que 
SPSS par exemple ; 
- la disponibilité insuffisante de l’informaticien et des chercheurs pour repondre aux multiples 
exigences de ces donnees ; 
- la cherte des services informatiques disponibles ; 
- l’absence de maîtrise par la plupart des chercheurs en Sciences Sociales des proMures 
.d’exploitation et d’analyse des données par ordinateur, par conséquent, beaucoup de données 
sont perdues inutilement pendant ces phases ; lorsque les données sont abandonnées entre les 
mains d’un informaticien, il se donne souvent la liberté de nettoyer le fichier à sa façon en 
classant toute valeur hors-catégorie comme “Autres”. Or, ceci peut signifier soit une non- 
reponse, soit une repense erronee, soit un ensemble d’autres reponses exactes mais qui ne 
peuvent pas être regroupées à l’intérieur des categories prévues pour une variable donnée. 

5. Programmation et tabulation 

Les données de l’enquête ont été traitées à l’aide du logiciel SPSS (Statistical Package 
for Social Sciences), qui offre de nombreuses possibilités d’analyse statistique et de sortie de 
tableaux multidimensionnels. Les manuels des codeurs ainsi qu’une collaboration Ctroite entre 
les chercheurs et l’informaticien ont facilite la conception des programmes nécessaires pour 
l’analyse des donnéesM. 

Comme indiqué plus haut, les tableaux de fréquences, tout en donnant une idee 
générale des caracteristiques des données collectées, ont servi au nettoyage des fichiers. Les 
corrections ont permis de rectifier les donnees relatives à chaque variable mais n’ont pas 
jusque là permis de tester la cohérence inter-variables. 

La dernière étape du nettoyage des fichiers a alors consisté à commander une première 
série de tableaux croisés pour vérifier la consistance des croisements entre les variables. Par 
exemple, il fallait s’assurer que toutes les épouses Ctaient de sexe féminin et qu’elles avaient 
l’âge minimum de mariage reconnu dans la region étudiée ; que les hommes n’étaient pas 
déclares comme “femmes mariées” ou que les chefs de ménage avaient au moins l’âge 
susceptible de leur permettre d’assumer ce rôle. Fort heureusement, aucune discordance 
majeure n’a pu être observée pendant cette étape. Cela a montre que les fichiers avaient été 
suffisamment nettoyés. 

Pour terminer, une série complète de tableaux de fréquences a été sortie par région et 
par fichier. Une première série de tableaux croises a Cte élaborée pour l’ensemble des deux 
régions d’enquête et ensuite pour chaque region séparément. La liste des tableaux 
actuellement disponibles figure en annexe. 

6. La perte de données durant l’exploitation et comment l’éviter 

L’exploitation des données a une fois de plus montre les differents risques de perte au 
cours de cette phase. La supervision stricte des agents avec un contrôle rigoureux des donnees 
sont les deux moyens susceptibles de r&iuire cette déperdition. Quoi qu’il en soit, certains 
problèmes conceptuels ainsi que certaines erreurs due à une mauvaise méthodologie de 
collecte ou d’enregistrement des réponses sur le terrain peuvent occasionner des pertes 

(26) Les conditions ont maintenant (en 1991) completement change avec le dtveloppement de la 
micro-informatique et la sortie de la version micro de SPSS, SPSS-PC (et d’autres logiciels 
statistiques), perrneuant une totale dtccntralisation de la tabulation. 
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considérables de données ma@? toutes les mesures de contrôle strict et de supervision 
pendant le dépouillement. 

Parmi les problèmes conceptuels figurent en premier lieu les questions ouvertes 
adressées à une population importante. L’exploitation de ces questions demande d’abord une 
reclassification de toutes les r@onses à chaque question en un nombre r6duit de catégories 
mutuellement exclusives pour la codification. Mais cependant, l’attribution d’un code à. 
chaque r@onse dépend le plus souvent du jugement de l’agent codeur. Or, une réponse peut 
avoir plusieurs connotations. 

Lorsque des questions sensibles relatives par exemple au revenu des personnes, à la 
politique ou B la mortalitt! dans les familles sont indiscrètement posées, les enquêtés refusent 
de r6pondre ou donnent des r6ponses inexactes ou incomplètes. Les réponses tombent alors 
pour la plupart dans la catdgorie de “Ne sait pas” ou “Autres” et rendent difficile l’analyse. 
Aussi, lorsque les définitions optkationnelles de certains concepts ne sont pas clairement 
établies, il en r6sulte une interprétation variable sur le terrain. Il est souvent difficile 
d’identifier ces erreurs pendant la phase de dépouillement. Il s’agit ici des concepts comme : 
travail, emploi, chômage, mariage, degré d’instruction, logement, ménage, revenu, salaire... 

Panni les problèmes liés à la phase de collecte, nous pouvons aussi citer la qualité du 
personnel de terrain. Les agents de terrain doivent avoir un niveau d’instruction suffisamment 
élevt? pour pouvoir saisir les buts de l’enquête, ainsi que le contenu du questionnaire. Ceci 
leur permet de mieux poser les questions et d’enregistrer correctement les réponses données. 
En ce qui concerne I’EPD, nous avons pris toutes les dispositions pour recruter un personnel 
de terrain suffisamment qualifié qui a suivi une formation rigoureuse. 

La rbpartition des tâches sur le terrain et la méthode de rémunération du personnel de 
terrain sont des aspects qui peuvefit influer sur la qualité des données collectées. Une méthode 
de rémunération étroitement liée au nombre de personnes enquêtées ou de ménages peut 
amener les enquêteurs à acc&rer les interviews, a enregistrer les réponses en partie 
seulement, à sauter les questions difficiles ou compliquées et à ignorer les réponses longues. 
Parfois ils évitent les grands ménages ou les recensent incomplètement. 

Le format du questionnaire, s’il ne permet pas l’enregistrement lisible des réponses, 
peut contribuer à la perte des données. Ainsi, la mauvaise écriture des enquêteurs rend 
difficile l’exploitation éventuelle des données. 

Une identification claire et prkise de chaque questionnaire est nécessaire pour 
faciliter la rdinsenion de questionnaires égarés et ainsi éviter les pertes. Une mauvaise 
manutention sur le terrain peut occasionner des pertes de feuilles d’un questionnaire si celles- 
ci ne sont pas bien classées au ddpart. 

Enfin, chaque questionnaire doit être conçu avec des possibilitCs de contrôle de 
cohérence entre les réponses relatives à chaque individu enquêté. Par exemple : âge et 
occupation, âge et état matrimonial, âge et instruction ou fkquentation scolaire, sexe et Ctat 
matrimonial, occupation et statut dans l’emploi. Toute discordance dans les r@onses entraîne 
évidemment une perte d’information. Une bonne formation des enquêteurs leur permet 
d’effectuer ces vézifications de cohérence pendant les interviews. 

Tous les problèmes énonc6s plus haut soulignent plus que jamais la nécessité d’avoir 
en perspective toutes les phases d’un projet dès la conception. Les variables à enquêter, la 
nature des questions à poser, le format du questionnaire, la définition opérationnelle de tous 
les concepts, la méthodologie de collecte et de contrôle, les critères de recrutement des 
enquêteurs, leur formation et leur supervision, l’équipement à utiliser ainsi que la répartition 
des tâches sur le terrain doivent être conçus d’une façon intégrée, dans le but d’établir une 
cohérence entre les Ctapes et d’éviter certaines erreurs difficiles B corriger pendant la phase 
d’exploitation. 
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En général et surtout dans le cadre de l’Enquête Pression Démographique (EPD) la 
codification et la saisie sont effectuées par des équipes autres que celles qui avaient participé 
à la collecte des données. Certains chercheurs qui ne maîtrisent pas ces deux phases sont 
amenés à abandonner leurs donnees collectées entre les mains d’un informaticien avec la liste 
des tableaux souhaités. Dans ces circonstances, les risques de perte de données sont plus 
ClevCs et plus difficiles à detecter. Dans le cas de I’EPD nous avons pu éviter ces problèmes 
en travaillant en collaboration étroite avec notre informaticien pendant toutes les phases de 
l’exploitation. 

Les premières décisions prises concernant la phase de codification sont très 
déterminantes sur les possibilités de pertes de données. Pendant la confection du manuel du 
codeur, toute disposition doit être prise pour éviter le chevauchement des categories et les 
codes doivent être simples et faciles à transcrire sur la grille. Le critère de cohérence entre les 
codes est important dans ce sens que des r+onses identiques à des questions differentes 
doivent porter des codes identiques. Par exemple, si la réponse “OUI” porte le code /l/, et la 
réponse “NON” le code /2/, ces codes doivent être les mêmes pour toutes les réponses “OUI” 
et “NON” dans le questionnaire. 

Dans le cas des questions ouvertes pour lesquelles il faut regrouper les réponses en un 
nombre réduit de catégories, les critères de regroupement doivent creer des catégories faciles 
à délimiter. Ainsi l’attribution des codes relève moins de la discrétion de l’agent codeur. 

Comme nous l’avons déjà souligné plus haut, il est intéressant de travailler avec des 
enregistrements ne dépassant pas 80 colonnes de la grille conventionnelle pour éviter des 
complications dans la programmation informatique. Toutefois, si le questionnaire est long, il 
faut faire attention pour s’assurer que des erreurs supplémentaires ne se glissent pas dans la 
programmation. 

Le manuel du codeur est l’un des instruments les plus importants pour l’exploitation 
des données. Il est le document primordial de référence pour l’agent codeur et son contrôleur 
et sert aussi pour la preparation des programmes d’analyse. II est aussi indispensable pendant 
le nettoyage des fichiers. Par conséquent, le manuel doit être suffisamment détaillé et doit 
porter toutes les instructions relatives à l’attribution des codes ainsi qu’à leur localisation 
spécifique sur la grille. Toute omission, contradiction ou erreur dans le manuel a des 
répercussions directes sur la codification et ultérieurement sur l’analyse informatique, donc 
sur les résultats. Toute modification d’instructions aux agents codeurs doit être incluse dans le 
manuel pour être prise en compte pendant les phases ultérieures d’exploitation. Dans le cas 
spkifique de I’EPD, les différents manuels resteront d’importants outils d’appui même 
pendant la phase d’analyse. 

S’il existe des grilles conventionnelles pour la codification, il est plus approprié de 
confectionner des grilles spécifiques à chaque questionnaire. Lorsque la grille est subdivisée 
en compartiments et que chaque compartiment ou bloc de colonnes est réservé à une grappe 
spkifique de données, par exemple : identification, activité économique, éducation, état civil, 
habitat, etc., il est plus facile d’effectuer la codification et le contrôle. En plus, la saisie des 
données est rendue beaucoup plus aisée, ainsi que le contrôle pendant cette phase. Lors de la 
confection des grilles, il faut toujours s’assurer que les colonnes sont suffisamment grandes et 
uniformes pour permettre l’inscription des chiffres sans chevauchement. 

La formation des agents codeurs nécessite beaucoup de rigueur. Les agents codeurs 
doivent d’abord saisir le but de l’enquête, la méthodologie de collecte, les differents aspects 
du questionnaire avec les variables qui y figurent et les lieux d’enquête de terrain. Viendra 
ensuite la procédure d’attribution des codes pour chaque variable avec des exemples et des 
exercices pratiques. Chaque questionnaire a sa sptkifïcité, donc le fait qu’un agent ait 
accumulé beaucoup d’expérience en codification ou qu’il ait atteint un niveau d’instruction 
assez élevé n’exclut pas un contrôle strict pendant cette phase. 
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Aussi les conditions de travail sp&ifïant le mode de rémunération par questionnaire, 
par ligne, etc., doivent être presentees et acceptees par les agents avant le démarrage, afin 
d’éviter les revendications pendant l’exécution de cette phase. L’intervention du contrôleur 
est très importante pendant les premières journées de la codification, où il doit 
minutieusement vérifier toutes les feuilles codées pour s’assurer du respect des instructions 
données, de la consistance des informations codées (toute correction ou modification doivent 
être faits en présence de tous les agents codeurs) et du fait que toutes les variables sont 
effectivement codées. 

Enfin la manutention et le stockage des feuilles codées demande une attention 
particulière, surtout lorsque ces feuilles ne sont pas suffisamment identifiées. Une autre 
solution serait de numeroter toutes les lignes codées dans chaque zone. Cela n’est possible 
que dans le cas où le nombre de codes par ligne ne dépasse pas 76. Ainsi les quatre autres 
colonnes sont réservées B la num&otation. 

De toutes les personnes qui interviennent pendant la phase d’exploitation des données, 
l’agent de saisie est le moins informé de l’importance et des buts de l’enquête. Il est appelé à 
saisir des donnees chiffrées. Il l’effectue sans trop savoir l’importance de ces chiffres, dont il 
n’est pas en mesure de détecter les erreurs de codification, ni de comprendre la gravité des 
erreurs qu’il a commises. Seul un système de contrôle rigoureux et si possible un programme 
de contrôle automatique des données saisies peuvent le décourager de commettre certaines 
fautes. Nous avons vécu cette situation lorsqu’en 1983 nous avons décidé d’effectuer la saisie 
des données des questionnaires descendants de la n5gion d’enquête du Nord au Bureau 
Central du Recensement et des Enquêtes (BCRE) à Yaoundé. L’absence d’un contrôle strict a 
amené certains agents de saisie à introduire beaucoup d’erreurs pendant cette phase. Pour 
certains, il suffisait de remplir le nombre de colonnes requis avec n’importe quels chiffres. 
Puisqu’on les payait par ligne saisie, ils gagnaient en remplissant autant de lignes que possible 
sans se soucier de l’exactitude des données saisies. Nous nous sommes rendus compte de 
cette situation lors de notre contrôle manuel et avons été obligés d’annuler purement et 
simplement cette opération. 

Les erreurs les plus frequentes consistent à sauter un ou deux chiffres pendant la 
saisie. Cela a pour effet le renvoi systématique des autres chiffres qui suivent, vers la gauche 
de leurs colonnes légitimes, produisant ainsi une série de codes inintelligibles pour les 
variables qui suivent cette erreur. La situation inverse se produit lorsqu’un ou plusieurs 
chiffres sont rt$&és par erreur. Il y a un renvoi systématique vers la droite avec effet 
identique sur les codes pour les variables qui suivent. Il faut nécessairement prévoir assez de 
temps pour un contrôle manuel de toutes les données saisies et imprimées sur listings pour 
s’assurer que toutes les lignes codées ont été saisies et aussi pour s’assurer que d’autres lignes 
n’ont pas été frauduleusement ajoutées. Cela est fréquent quand la rémunération est fonction 
du nombre de lignes. 

Une autre source d’erreurs et de pertes de données provient de la mauvaise kcriture de 
l’agent codeur ou d’un chevauchement de codes sur une grille de colonnes Ctroites. Lorsque 
l’agent de saisie n’arrive pas à lire ces codes, il est le plus souvent amené à déterminer des 
chiffres au lieu de contacter le superviseur. 

La programmation pour l’exploitation et l’analyse informatique est essentiellement la 
tâche d’un informaticien. Dans le cas spécifique du Cameroun, il s’avère que la plupart des 
informaticiens ont une formation de base en sciences pures ou exactes et plusieurs n’ont 
jamais eu d’expérience dans la recherche en sciences sociales. Par consequent, ils ne sont pas 
en mesure de saisir les exigences des données issues de la recherche en sciences sociales sans 
une assistance extérieure et s’impatientent devant les demandes repétkes pour un nettoyage du 
fichier. Pour qu’un chercheur en sciences sociales soit utile à un informaticien, il doit avoir 
une connaissance assez avancée de l’informatique. Pour le moment, il en existe assez peu au 
Cameroun. L’informaticien a besoin d’une ptisentation détaillee de toutes les phases du 
projet, ainsi que de son importance et de ses buts. Il est mieux indiqué de l’associer dès la 
conception du projet et de le consulter à chaque phase du projet surtout lors de la confection 
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des documents et autres outils de recherche et d’exploitation de données (questionnaires, 
manuels, grilles, etc.). Ce contact permanent est d’autant plus nécessaire que l’informaticien 
utilisera ces documents pour la preparation des programmes de contrôle et de tabulation des 
données. 

Quand ces documents ne sont pas disponibles ou sont mal confectionnés et quand 
l’informaticien ne dispose pas d’informations suffisamment détaillées sur l’opération, il lui 
est difficile d’éviter la perte de données. Dans ces conditions, il applique uniquement son 
jugement et prend certaines décisions personnelles qui peuvent produire des tisultats 
consistants mais incorrects. Il est plus facile de transformer toute valeur erronée en “missing 
value” (valeur manquante) que de retourner sur les grilles de codification et les questionnaires 
pour trouver la valeur exacte, comme cela devrait se faire. Tout seul, l’informaticien prend la 
voie la plus facile. Le plus souvent, les données sur les “missing values” ne sont pas indiquées 
sur les tableaux de résultats. Donc il est difficile de saisir l’ampleur de la perte occasionnée. 
Pour mieux la dissimuler, les résultats peuvent être exprimés en pourcentages sans que le 
nombre total de cas soit indique. 

Tous les problèmes que nous avons évoqués plus haut soulignent l’importance qu’il 
faut accorder à ces demiéres phases d’un projet de recherche. Les chercheurs en sciences 
sociales qui abandonnent leurs données entre les mains d’un informaticien sans document 
d’appui en sont les premières victimes. La disponibilité du chercheur, ainsi que celle de 
l’informaticien et la facilité de son accès à l’ordinateur, sont d’une importance primordiale 
pour éviter les pertes de données pendant les phases d’exploitation et d’analyse. 
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ANNEXE 1 

PRINCIPALES CITATIONS CONCERNANT L’EXODE RURAL AU CAMEROUN 
(1960-1986)~ 

1. Prises de position officielles 

* 25/9/1960 : Rapport de politique générale du chef de 1’Etat : 
Il s’agit d’améliorer le niveau de vie “par la rkwption des masses agglomC&s dans et autour 
des centres urbains”. 

* 22/3/1964 : Discours du président du parti à l’occasion du meeting de l’Union 
Camerounaise de Yaoundé : 

“Nos maux sont les maux du pays. Il y a, ai-je dit, le chômage dans les villes [...]“. 

* 24/12/1966 : Discours du chef de 1’Etat à l’occasion de l’inauguration du village-pionnier 
de Minkama : 

“Mais on peut regretter que les interes& [le personnel d’animation du mouvement de la 
jeunesse pionniére CI&? en 19631 se soient mepris sur ce qu’on attendait d’eux et que, une fois 
nantis de l’attestation de fin de stage, ils aient préferd hanter avec assiduite et perdvérance les 
couloirs ministkriels a la recherche d’un emploi de secn%ire ou de planton, plutôt que d’aller 
exercer leurs connaissances, comme convenu, dans les villages. En revanche, nous avons 
enregistre des succès evidents dans les efforts déployés pour orienter les jeunes pionniers vers 
le travail manuel et le goût des activites agricoles [...]. Pendant ces quelques mois passes dans 
le village et tout en goûtant, dans la fratemite du travail en commun, le charme paisible de la 
vie rurale, vous avez decouvert progressivement que le travail manuel ennoblit l’homme et 
que la terre, en rendant au centuple ce qu’on lui donne, apporte I’independance materielle et la 
profonde satisfaction de contribuer au pmgrks de notre pays”. 

* 7/5/1967 : Discours du chef de I’Etat prononcé à 1’Ecole Nationale d’Administration et de 
Magistrature : 

“Enfin”, une evolution du sort des paysans permettra d’arrêter l’exode rural qui complique de 
la maniere qu’on sait la situation sociale de nos villes, en particulier de YaoundC et Douala”. 

* 12/2/1969 : Message du président de la république à l’occasion ‘de la fête de la jeunesse : 
“C’est pourquoi le gouvernement et le parti considèrent l’exode rural, qui prive nos villages du 
fecond dynamisme de la jeunesse, de son sens d’initiative et de sa volontt de pmgr&s, comme 
un fleau qu’il faut endiguer avant qu’il ne devienne un frein à notre effort national de 
developpement”. 

* 10/3/1969 : Rapport de politique générale du chef de I’Etat au premier congrès national de 
I’UNC : 

“Par ailleurs, le parasitisme alimente sans cesse par l’exode rural et encouragC par notre 
solidarite, notre hospitalite traditionnelle, ne favotise pas la formation de l’epargne [...]. Une 
nombreuse jeunesse, a en effet, depuis quelques temps, fait irruption dans nos villes. En 
attendant de trouver les solutions les meilleures pour leur adaptation a ce nouveau monde, 
nous avons ouvert dans les villes où se manifeste le plus l’exode rural et la delinquance 
juvtnile, des centres de jeunesse, quartiers genéraux des jeunes. Leur role doit être d’assurer la 
formation civique et professionnelle de cette jeunesse deracinee. Il est clair cependant que 
c’est a la source, pour ainsi dire, que l’exode rural doit êtte combattu, en offrant notamment à 
la jeunesse la possibilite d’assurer son avenir a la campagne. C’est dans ce but et dans le but 
de mettre en valeur le patrimoine collectif national par l’investissement humain, que 
l’opération Yabassi-Bafang a tté conçue et r&lisee”. 

(38) Les dates des citations sont, soit les dates effectives, lorsqu’elles sont issues d’une anthologie, 
soit les dates de leur publication dans la presse, lorsqu’elles sont extraites du quotidien Cumeroon 
Tribune. 
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* 22/1/1971 : Discours d’ouverture du president du parti à la 2ème session du Conseil 
National de 1’UNC : 

“Cela signifie que, dans un pays comme celui-ci, où beaucoup reste encore à cr&r, toutes les 
energies disponibles doivent participer activement à l’oeuvre de construction nationale par le 
truchement de l’investissement humain, que cc soit dans les villes qui attirent une jeunesse 
oisive, que ce soit dans les campagnes qui recelent d’importantes forces de travail 
inemploy6es”. 

* 11/2/1971 : Discours du prksident de la république lors du Sème anniversaire de la fëte de la 
jeunesse : 

“II est, mes jeunes et chers compatriotes, dans la nature des choses que les villes, qui sont la 
cor&quence des progri?s que nous accomplissons dans la voie du développement, attirent une 
nombreuse jeunesse en quête de meilleures conditions d’existence que celles qu’elle trouve 
dans les milieux traditionnels. Malheureusement, toute medaille a son revers. Si les progrk 
r&.li& dans tous les domaines depuis I’independance sont importants, ils ne permettent 
cependant pas encore a l’administration, a l’industrie et au commerce rtknis d’assurer, hélas, 
le plein emploi de la maind’oeuvm disponible en milieu urbain. Nous assistons ainsi au triste 
spectacle d’une jeunesse, pourtant intelligente, vigoureuse et dynamique, qui s’entasse dans 
les quartiers insalubres des villes, désoeuwk et exposk B l’alcoolisme, a la dClinquance 
juvenile et a la debauche. Cet ttat de choses est doublement prejudiciable a la nation. Il 
constitue d’abord un danger Cvident pour sa sante morale en entretenant une atmosphère 
delétére et contagieuse d’oisivete, d’immoralité et de parasitisme social au sein de la jeunesse 
qui, comme je ne cesse de le dire, est l’avenir de la nation. Dans la mesure où il procéde d’un 
mouvement d’exode rural, il n’y a pas de doute que cet État de choses constitue tgalement un 
frein au développement. En quittant le milieu nnal, les jeunes en effet abandonnent la 
campagne a des hommes plus âges, c’est-a-dire moins aptes a l’effort de production et de 
productivite, sans lequel il ne saurait y avoir de croissance Cconomique et moins disposes au 
changement, a l’innovation et a la reconversion des mentalitks, sans lesquels le dtveloppement 
ne peut aquerir sa pleine signification sociale et humaine. Le gouvernement, cela va sans 
dire, n’est pas reste sans n5action devant cette double menace a ses efforts de construction 
nationale. Des centres culturels, des foyers de jeunesse et des équipements sportifs, que 
viendront bientôt parachever les stades omnisports de Douala et de YaoundC, ont Cte cn%s 
dans le but d’encourager la jeunesse a des activites saines pour le corps et l’esprit et de 
pourvoir a l’education civique et morale dont elle a besoin pour aquerir une conscience de 
plus en plus claire de ses responsabilitks dans la nation. Mais le probltme majeur demeure de 
mettre la jeunesse inoccup& au travail pour lui permettre d’amtliorer ses propres conditions 
d’existence tout en apportant sa nt?cessaire contribution au developpement national. Malgn! la 
politique du gouvernement, qui consiste à cr& chaque ann& des emplois toujours plus 
nombreux, il ne faut pas se leurrer : au stade actuel de notre developpement, mettre cette 
jeunesse au travail cela signifie dans la plupart des cas lui demander fermement de retourner 
au travail de la terre. Il faut en effet que la jeunesse inoccupde, surtout celle des villes, se 
convainque de la dignite du travail de la terre, qui est source de toute richesse et de toute 
civilisation ; qu’elle se convainque que l’agriculture peut, comme toutes les autres branches 
d’activitd de la nation, quand on la pratique avec amour, conscience et efficacite, offrir 
d’importantes satisfactions personnelles et constituer une voie non moins sûre de promotion 
sociale. Bien-sOr, les seules exhortations ne suffisent pas a faire naître ces convictions, à 
freiner l’exode rural et a amorcer un mouvement significatif de retour a la campagne. Il faut 
encore, pour cela, une politique qui permette à la jeunesse de trouver a la campagne les 
moyens d’un travail r&mun&ateur et les facilites désormais indispensables a la vie moderne”. 
Le president cite ensuite “les villages pionniers”, ” 1 ’ encadrement technique et scientifique des 
agriculteurs”, et la “modernisation des campagnes”. 
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* 12/8/1971 : Présentation par le chef de I’Etat du 3ème plan quinquennal : 
“Toutefois, dans son action en faveur du monde rural, le gouvernement a entrepris la 
ruralisation de l’enseignement et 1’IPAR se consacre d’ores et déjà avec SUC&S a la formation 
des malttes dont cet enseignement ruralisd a besoin. Le but est de donner aux jeunes gens issus 
de cet enseignement le go& du travail de la terre, le sens de sa dignité, ainsi que la possibilite 
de vivre mieux dans les villages et d’y satisfaire en grande partie leurs aspirations. C’est le 
seul gage de la retention des jeunes à la campagne. C’est l’un des moyens de lutter 
efficacement contre l’exode rural. En somme, bien que les vil.les continuent de b&Cficier de 
meilleurs services sociaux et que les revenus urbains demeurent relativement plus ClevCs, le 
gouvernement n’a cependant menage aucun effort au cours du 2eme plan pour mduire ces 
inegalites et rendre a la campagne la place de choix qu’elle mtrite dans la nation. 

* 3/6/1972 : Discours d’ouverture du ptisident du parti du congrès extraordinaire de I’UNC : 
“Il est connu, d’autre part, que l’un des problemes les plus difficiles des pays en voie de 
développement est de mettre au travail la nombreuse jeunesse que l’exode rural deverse dans 
les villes. 

* 13/2/1973 : Discours du p&ident de la république à l’occasion de la 7ème fête nationale de 
la jeunesse : 

“A cet égard, comment s’empêcher de constater que nombreux sont les parents qui, 
consciemment ou non, encouragent chez leurs enfants une attitude negative en face du travail 
manuel, prdoccup& seulement qu’ils sont de leur faire acqdrir les connaissances et les 
diplômes qui feront d’eux des bureaucrates. Une telle conception de la vie est de toute 
évidence ntfaste a la nation. En effet, si l’ambition de la promotion sociale par le diplôme est 
une chose Kgitime, il demeure cependant que dans un pays comme le nôtre, il importe que la 
formation intellectuelle reste étroitement associée au travail manuel pour une transformation 
efficace du milieu. A tous les parents, je demande donc d’être les premiers guides de leurs 
enfants dans la noble voie du travail manuel, notamment du travail de la terre. Je le demande 
d’autant plus que la terre, qui restera longtemps la principale source de revenus de la majorite 
des Camerounais, mtrite qu’on apprenne a l’aimer dés le jeune âge. Ce n’est qu’a ce prix que 
nous pourrons trouver une solution au probléme preoccupant de l’exode rural et acdlCrer le 
processus du développement en faisant de la jeunesse camerounaise le vrai moteur du progrks 
de la nation”. 

* 25/11/1973 : Discours d’ouverture du président du parti à l’occasion du 3ème conseil 
national de I’UNC à Yaoundé : 

“Notre pays est l’un des plus scolarises en Afrique et la structure de sa population fait 
apparaître une proportion toujours plus grande de jeunes en âge de travailler. La preoccupation 
du Gouvernement est de fournir du travail a tous ces jeunes dont la plupart désertent les 
campagnes et s’exposent à tous les dangers des grands centres urbains. Cette situation est 
d’autant plus grave que beaucoup d’entre eux n’ont aucune qualification professionnelle. 
Même quand ils ont les diplômes ou les capacités voulus, les cadres de la Fonction Publique 
n’en peuvent ou n’en pourront absorber qu’une infime partie. C’est donc normalement dans le 
secteur privé, comme cela s’est passe dans les pays plus dCvelopp&, que la grande majorité 
des jeunes camerounais des deux sexes doivent ou devront trouver du travail”. 

* 8/6/1974 : Communication du chef de 1’Etat à l’assemblee nationale à Yaoundé : 
“La Revolution Verte, comme je le disais deja a Buea, implique aussi l’amenagement de 
l’espace rural dans le but notamment de rendre la vie dans nos villages plus attrayante aux 
yeux de notre jeunesse qui, de ce fait cessera d’affluer dans les centres urbains en aggravant le 
phenomtne de l’exode rural. Pour ce faire, l’action qui vise a l’amenagement de villages- 
centres, à l’Équipement des centres ruraux en eau et tlectricite sera aCo%I-ée". 
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* 10/2/1975 : Rapport de politique generale par le chef de 1’Etat au 2ème congrès ordinaire de 
I’UNC à Douala : 

“Nous mettrons Cgalement à profit l’engouement manifesti pour la Révolution Verte par notre 
jeunesse qui, dans un tlan paniotique bien compris, ne repugne plus au travail de la terre. Il 
nous incombe de savoir orienter ces jeunes et d’assurer convenablement leur insertion dans le 
circuit de production rurale. A cet Cgard, les possibilites qu’offrent les sociétes et missions de 
developpement viendront completer l’action d’initiation du Setvice Civique de Participation 
au Développement, dt?sormais engagée dans sa phase exp&imentale et dont le but est de 
contribuer a r&hrire l’exode rural en général et en particulier l’oisive&! dans les grands centres 
urbains. Ainsi, les jeunes qui cherchent a s’installer en milieu rural trouveront auprès des 
pouvoirs publics toute l’aide et toute l’assistance possibles [...]. L’aisance des communications 
et les nombreux chantiers ouverts ont pmvoquC un afflux de populations vers les villes. Lc 
developpement des centres urbains, la promotion tconomique rurale et l’élevation du niveau 
de vie conduisent les populations a rechercher une amelioration de leurs conditions materielles 
de vie et conuaignent les pouvoirs publics a rkliser des études d’urbanisme et a entreprendre 
d’importants travaux d’Équipement [...]. Le developpement urbain [...] devient chaque jour 
plus rapide a cause de l’expansion industrielle et commerciale. Ce phénomene entrame 
parallelement une forte croissance de la population urbaine, dont il nous appartient de prendre 
conscience. En effet, B l’horizon 1990, les villes de plus de 5 000 habitants pourraient 
accueillir 3 600 000 habitants contre 1 300 000 en 1970, soit presque trois fois plus. La 
population urbaine passerait alors de 20 a 40 % de la population totale. Par ailleurs, si nous 
devons organiser le monde rural pour diminuer le flux de l’exode vers les villes, il nous faut 
Cgalement adapter nos structures à cette perspective d’evolution : cette adaptation suppose une 
integration des interventions de tous les services et organismes concemcs en vue d’une 
effkacitt! accrue dans l’action. Mais par-dela ces problemes d’equipement, il nous revient une 
maBrise suffisante sur l’implantation de la population, de manière a mieux orienter notre 
developpement”. 

* 19/6/1975: Allocution du prt%ident de la république à l’occasion de la sortie de la Ière 
promotion des assujettis du Service Civique National de Participation au Développement à 
Yaoundé : 

“Notre pays, en dtpit de sa position d’avant-garde dans le concert des jeunes nations africaines 
qui ont amorce le decollage Cconomique ne peut, au stade actuel de son developpement, crkr 
des emplois salaries a la mesure du flux sans cesse croissant de jeunes, pour la plupart sans 
qualification professionnelle, qui déferlent sur les villes parce qu’ils s’estiment, pour avoir 
passe quelques ann&s sur les bancs de l’ecole, indignent de travailler la terre. Cette situation 
est d’autant plus pnkccupante que le nombre de jeunes qui sortiront de l’enseignement 
primaire ou post-primaire augmentera considérablement dans l’avenir. 11 est tvident qu’elle est 
dangereuse a la fois pour la sanu? economique et pour la santé morale de la nation. Pour la 
sante economique d’abord : c’est ainsi que nos campagnes sont de plus en plus menackes de 
stagnation parce que seuls les hommes et les femmes âges acceptent d’y rester et d’y 
travailler. Pour la sante morale ensuite, comme le tkmoigne Cloquemment le developpement de 
la délinquance en milieux urbains [...]. Au stade actuel de developpement de notre pays, il 
convient de souligner avec vigueur que le drame, que nous vivons actuellement dans nos 
agglomkations urbaines face à ces masses de jeunes sans emploi, a des causes profondes et 
multiples rWltant en grande partie d’un systeme d’éducation tant familial que scolaire 
inadapte aux téalites de notre pays et a ses imp&atifs de developpement. Ce sont d’abord les 
parents qui doivent être convaincus que la voie de la promotion sociale ne passe pas 
uniquement et necessairement par la possession d’un diplôme. Ce sont les jeunes eux-mêmes 
ensuite qu’il faut convaincre que le travail manuel et notamment le travail de la terre, s’il est 
fait avec conscience et amour, peut egalement offrir les meilleures satisfactions. C’est enfin 
notre systkme d’education qui, dans un pays essentiellement agrkole, doit etroitement associer 
la formation intellectuelle aux activités manuelles pour une transformation efficace du milieu”. 
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* 11/4/1976 : Discours du président du parti à l’occasion de l’inauguration de la permanence 
de la section départementale de I’UNC du Haut-Nkam a Ba&ng : 

“Par ailleurs, le progrès lui-même suscite de nouveaux problémes qu’il faut affronter : par 
exemple, c’est le développement d&ordonnt des villes sous la pression de l’exode rural, qu’il 
faut maîtriser, ce sont des debouchés qu’il faut trouver a une jeunesse toujours plus nombreuse 
et toujours plus instruite, eu?. 

* 25/8/1976 : Allocution du chef de 1’Etat a l’occasion de la présentation du IVème plan à 
l’assembl& nationale de Yaoundé : 

“Si les differentes opemtions engagdes pour le dheloppement rural et l’amelioration de la 
qualité de la vie à la campagne n’ont pas encore pleinement donne les r&ltats escomptés, 
c’est que I’ecole continue de servir de vecteur pour le passage massif des jeunes de la 
campagne a la ville. Les villes se developpent ainsi de façon acc&nZe et peu ordonnee, 
donnant lieu a la proliferation des quartiers sommairement lotis. Aussi, le IVème plan porte-t- 
il une attention particulière au probleme de l’urbanisme et de l’habitat”. 

* 18/11/1977 : Discours du president de la tipublique à l’occasion du 3ème comice agro- 
pastoral à Bafoussam : 

“Ce faisant, nous estimons que le moment est venu de donner une impulsion irreversible aux 
secteurs agricole et pastoral [...]. C’est dans cette perspective que le gouvernement vient 
d’instaurer des aides publiques pour l’installation des jeunes agriculteurs et leur insertion 
effective dans les circuits de production afin, d’une part de redonner vie et dynamisme a nos 
campagnes, de lutter contre l’exode rural et le vieillissement des plantations et des planteurs 
et, d’autm part, de donner a ces jeunes des moyens devant leur permettre d’ameliorer leurs 
conditions d’existence. A cet effet, les jeunes desirant s’installer a la campagne pour mener 
des activites agricoles recevront : une prime d’installation destin& a concourir au financement 
des frais de leur premitre installation et a leur Cquipement ; une prime de subsistance pour 
assurer la satisfaction de leurs besoins alimentaires au cours de leur Premiere annee 
d’installation et une avance remboursable non productive d’inter& pour l’acquisition des 
facteurs de production ou pour la remun&ation de leur investissement en force de travail et 
pour l’acquisition de madriaux de construction. En contrepartie, il sera demande à ces jeunes 
de mettre en exploitation au moins deux hectares de cultures d’exportation et un demi-hectare 
de cultures Viv&es. Je lance un pressant appel aux jeunes inoccup& pour qu’ils saisissent la 
chance qui leur est ainsi offerte de setvir le prog& national tout en assurant leur propre 
promotion sociale. Ces aides, qui rentrent dans le cadre des programmes de relance de la 
production et de la productivite agricoles, contribuent, j’en suis persuade, à la modernisation 
de la physionomie de nos campagnes, a l’amélioration de la qualitd de vie du monde rural, en 
même temps qu’elles favorisent l’installation effective dans les campagnes de jeunes 
dtsoeuvn5s des villes et l’essor du mouvement cooperatif par le biais de l’obligation qui sera 
faite aux jeunes agriculteurs installes d’&re partie prenante a un groupe de travail agricole. 
Comme vous vous en doutez, l’installation des jeunes agriculteurs entraînera de la part de 
1’Etat d’importants efforts financiers, notamment en vue de la multiplication necessaim des 
centres de formation destines a donner aux jeunes des notions fondamentales dans 
l’agriculture. 

* 10/2/1978 : Message du président de la république à la jeunesse à l’occasion de la 12ème 
fête de la jeunesse à Yaoundé : 

“L’installation progressive, rationnelle et harmonieuse, de ces pionniers du progr& dans nos 
villages contribuera non seulement a nZgén&w nos campagnes mais aussi à enrayer cc fltau 
que constitue l’exode rural et ses effets dans nos agglomérations urbaines, a savoir la 
dClinquance juvenile et le parasitisme familial”. 

* 6/12/1978 : Discours d’ouverture du président du parti à la conférence nationale des jeunes 
de I’UNC à Yaoundé : 

“C’est ensuite la progression du phénomene d’urbanisation, generateur de ce fleau qu’est 
l’exode rural, qui entraîne en campagne le vieillissement des plantations et des planteurs, et en 
ville l’afflux d’une population jeune vivant plus ou moins en État d’oisivete, de parasitisme et 
de dtlinquance”. 
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* 29/2/1980 : Rapport de politique générale du président national de I’UNC au 3ème congrès 
ordinaire du parti à Bafoussam: 

“[...] le processus de lutte contre l’exode rural et l’effort pour le developpement maximum de 
l’espace national restent subonionnCs a la mise en oeuvre d’un certain nombre de mesures qui 
permettent : d’assurer, au sein des campagnes, le developpement des activites communautaires 
dans un cadre coopkatif ; de garantir une juste rt+munCration des produits agricoles ; de 
promouvoir l’organisation du cadre de la vie dans les campagnes en vue de les rendre plus 
attrayantes ; de garantir l’octroi des facilites pour l’installation des jeunes et leurs actes a la 
proptiete ; de mettre en oeuvre une meilleure organisation des circuits d’ecoulement et de 
commercialisation des produits ; d’encourager la diversification des produits agricoles dans le 
sens de la revalorisation des produits vivriers [...]. Dans ce contexte, notre intime conviction 
est que tant que la structure de base qu’est le village n’aura pas eté revitaMe, il sera difficile 
de parvenir a nos objectifs politiques d’insertion massive des jeunes dans les circuits de 
production”. 

* 17/5/1980 : Interview du chef de I’Etat à la revue h4urchbs Tropicaux : 
“Force est cependant de constater que face à la croissance rapide de la population, les grandes 
villes, par l’attrait qu’elles exercent sur des citoyens des campagnes, ne peuvent pas accueillir 
tous les Camerounais. Le probleme de l’exode rural demeure donc ptioccupant et des 
solutions sont pnkonisées afin de l’enrayer. Tout d’abord il faut cr&r des aspirations et 
Cveiller des tnergies au sein des masses turales, en assurant au sein des campagnes le 
developpement des activites communautaires dans un cadre coogratif ; il faut une juste 
timuneration des produits agricoles ; ameliorer l’organisation du cadre de vie dans les 
campagnes en vue de les rendre plus attrayantes, garantir l’octroi des facilites pour 
l’installation des jeunes et leurs actes a la proptiétk En defïnitive, il s’agit de faire en sorte 
que la communaute villageoise constitue, a l’echelle humaine, une tialité vivante qui offre un 
cadre d’amenagement t!quilibW. 

* 6/6/1981 : Discours du président de la république devant l’assemblée nationale réunie en 
session ordinaire : 

“L’accroissement fulgurant de la population urbaine, les problemes domaniaux, de 
l’urbanisme et de l’environnement qui en decoulent, ont mis a jour la nécessite d’une strategie 
globale dans ces domaines vitaux où se mesure l’amélioration du bien-être des populations en 
même temps que se conctitise notre politique de justice sociale”. 

* 5/11/1981 : Communication du chef de 1’Etat à l’assemblée nationale pour présenter è le 
Sème plan quinquennal : 

“Les pmblemes que soultvent ces perspectives démographiques, dont j’ai rappele la gravite au 
cours du Congti?s de Bafoussam, peuvent être regroupes autours de cinq grands axes a savoir: 
l’&@ibre entre les villes et les campagnes ; I’amClioration du cadre de vie, aussi bien en 
milieu rural qu’en milieu urbain ; le probleme de l’emploi avec son aspect sousjacent, 
l’adequation formation-emploi ; la redistribution des revenus ; enfin et suttout, les problèmes 
alimentaires qu’enuafnerait une urbanisation rapide, se traduisant en termes d’ecrémage 
permanent du milieu rural de ses forces vives [...]. S’agissant de l’éducation populaire et 
civique, le Seme plan poursuivra les actions engagees dont le but est [...] de lutter contre 
l’exode rural”. 
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* 19/10/1982 : Discours de M. F. TONYE MEOG, ministre de l’agriculture, & l’installation 
du nouveau directeur g&téral du Fonds National de Développement Rural (FONADER) : 

“Aussi, s’agit-il de relever le dtfi de l’an 200, c’est-a-dire d’être en mesure de continuer à 
atteindre notre objectif d’auto-suffisance alimentaire à cette tcheance. Car, si à l’heure 
actuelle (où le Cameroun compte 2.4 millions de citadins), un rural nourrit moins de la moitié 
d’un citadin, au debut des années 2tXKl (ou nous serons environ 14 millions avec 7 millions de 
citadins), un rural nourrira de 1 à 8 citadins. Il s’agit dont d’augmenter la productivite de 
l’agriculture de 5 % par an a 40 %, selon le rythme de l’exode rural. Ce qui est énorme et 
pratiquement impossible. C’est pour remedier à cet etat de choses qu’il avait été decidé, dans 
le cadre de l’actuel Stme plan quinquennal de développement, de mettre l’accent a la fois sur 
des actions susceptibles de freiner le phenoméne de l’exode rural (amtnagement des 
campagnes, augmentation des revenus aux producteurs), et celles visant l’augmentation de la 
production et de la productiviti. Dans un programme d’une telle importance, le FONADER 
est appeh? a jouer un r&e de tout premier plan dans sa r&lisation, ii la fois par le financement 
des actions spkifiques et l’octmi des cn?dits” [compte-rendu par J. ABENA NLOMO]. 

* 19/11/1982 : Discours d’ouverture du président de la république du Vème conseil national 
de I’UNC à Douala : 

“Dans cet ordre d’idees, notre option de developpement harmonieux du pays, qui implique 
l’equilibxe et la justice sociale, commande qu’en même temps qu’une attention soutenue est 
port& au developpement urbain, un Cgal inter& soit accorde à l’amelioration de la qualite de 
la vie dans nos campagnes, afin de contenir l’exode rural, de maintenir la production agricole 
à un niveau satisfaisant. Tel est l’enjeu du projet de dynamisation des communautés 
villageoises, l’une des grandes options du Congrès de Bafoussam”. 

* 14/12/1982 : Exposé de M. V. ANOMAH NGU, secrétaire-adjoint à la jeunesse du comité 
central au Sème conseil national de I’UNC : 

“On peut citer [parmi les causes indirectes de l’immoralit6] le phenomene urbain qui provoque 
le déracinement et CI& un sentiment d’anonymat et d’indcurite, la faiblesse des 
infrastructures socio-konomiques dans les villages, facteur d’exode rural, du depeuplement 
des campagnes et de la defection des paysans [ . ..]“. 

* 21-22/12/1982 : Résolution de politique économique et financière du Sème conseil national 
de I’UNC : 

“Le Sème Conseil National de I’UNC, n!uni a Yaoundé du ‘19 au 21 novembre 1982 [...], 
demande au Gouvernement de veiller a la mise en oeuvre de l’option de dynamisation des 
communautts villageoises par l’amtlioration de l’encadrement et la poursuite de la 
modernisation des villages, l’accroissement de la production, de la productivite et des revenus 
des paysans, grâce a l’action renforcée des organismes d’intervention en milieu rural et 
notamment du Service de Dt?veloppement Communautaire et du Service Civique National de 
Participation au Développement (SCNPD). S’agissant de ce dernier service, il est recommande 
le renforcement de son action de manien a lutter effkacement contre l’exode rural et à 
favoriser le rajeunissement progressif des agents tkonomiques ruraux”. 

* 18/1/1983 : Interview du président de la république accordde à la presse : 
“[I’UNC doit] devenir toujours davantage un parti de developpement participant plus 
activement aux tiches qui concourent au bien-être des populations, surtout des populations 
rurales dans le cadre de la dynamisation des communaut& villageoises”. 

* 9/2/1983 : Discours du chef de 1’Etat à Bamenda, à l’occasion de la visite officielle dans la 
province du Nord-Ouest : 

“Le projet de la communaute villageoise de Bafut, de même que les projets susmentionnes et 
d’autres, qui vont bient6t être lances dans le Nord-Ouest, constituent la contribution des 
pouvoirs publics aux efforts que vous deployez pour combattre et rkduire l’exode rural”. 
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* 16/2/1983 : Discours du chef de 1’Etat devant le Conseil National du Patronat Français h 
Paris : 

“A cet effet, la ctiation de complexes agro-industriels s’est poursuivie avec plus de rigueur, 
afin que ces structures jouent Cgalement un r61e plus important dans notre politique de plein- 
emploi et d’aménagement de l’espace rural, et contribuent à limiter l’exode rural et le 
chômage”. 

* Mai-juin 1983 : Interview du pkident de la &Publique parue dans Le Courrier : 
“Le taux relativement Cleve de la croissance demographique au Cameroun et la structure 
dk!quilibn5e de la population, caractétiske notamment par une forte proportion de jeunes, 
nous posent en effet, comme a tous les pays en dtveloppement conftontt?s au même 
phenomène, de nombreux problèmes, panni lesquels l’exode rural et l’inadequation de la 
fonation a l’emploi. Ces pmblemes n’ont jamais 6chapptZ a l’attention du gouvernement 
camerounais. En fait, depuis plusieurs atm&, nous avons engage une série d’actions pour 
faire face B cette situation. Ainsi, la double tkhe assign& a notre systeme kiucatif est de 
dispenser une formation assurant l’épanouissement de l’individu et preparant à l’exercice 
d’une profession en vue du dtveloppement national. Dans cette perspective, le Cameroun a 
engage une rt!fonne profonde de son systeme tklucatif en vue de favoriser la formation 
scientifique, technique et professionnelle a tous les niveaux, de façon a promouvoir une 
heureuse adequation de la formation et de l’emploi et à tenir compte des besoins reels du pays 
et des pzogrks de la science et de la technologie. Par ailleurs, la rt?habilitation du travail 
manuel dans les &oles et la politique de promotion et de revitalisation des communautés 
villageoises, qui met un accent sur l’amelioration des conditions de vie en milieu rural, 
participent de notre volante de n?duim l’exode rural, d’accroître la production et la 
productivite dans les secteurs agricole et pastoral et d’assurer un developpement et un 
equipement harmonieux des villes et des campagnes [...]. Les n%ultats obtenus dans la mise en 
oeuvre de cette strategie de développement bast?e sur l’agriculture sont largement positifs. 
Aussi sommes-nous rt%olus non seulement à poursuivre cette politique, mais a la renforcer 
comme en temoigne l’option que je viens d’evoquer, la revitalisation des cxmmunaut&s 
villageoises et les mesures de relance de notre Révolution Verte. Les actions pnkonisees à cet 
Cgard doivent permettre d’atteindre cinq objectifs principaux : promouvoir un developpement 
rural intkgn5 par l’entremise de projets prenant en compte tous les aspects de la vie en milieu 
rural, assurer une modernisation judicieuse de la campagne par la nklisation de diverses 
infrastmctutes socio-kconomiques assurant un tquilibre harmonieux entre la ville et la 
campagne, accroître toujours davantage la production et la pkductivite agro-pastorales, lutter 
contre l’exode oral et ameliorer les conditions d’existence des populations rurales”. 

* 23-24/9/1984 : Interview de Mme E. TANKEU, vice-ministre du plan à Cameroon Tribune, 
après la conference mondiale sur la population de Mexico : 

“Il a et.6 recommande que les politiques de tipanition de la population et de migration soient 
integr&s aux politiques konomiques et sociales, de maniere a promouvoir un dheloppement 
6quilibr6 de toutes les n5gions et des zones urbaines et rurales [...]. A titre d’exemple, certains 
points de vue defendus par notre pays se retrouvent dans cette déclaration : [...] le 
dtveloppement integn5 des zones rurales et urbaines comme mesure de lutte contre l’exode 
Nral”. 

* 23/3/1985 : Discours de politique générale du prksident national du parti au 4ème congrès 
ordinaire de I’UNC à Bamenda : 

“Il est par consequent plus que souhaitable que le 6&me plan quinquennal de developpement 
en prt5paration rende amplement compte de cette exigence imp&ieuse de modernisation 
agricole, comme condition n&essaire a la dynamisation des communautes villageoises, dont 
nous attendons qu’elle vienne amelioter les conditions d’existence à la campagne, favorisant 
l’installation des jeunes agriculteurs, freinant l’exode rural”. 
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* 23/10/1985 : Déclaration de M. ABDOULAYE BABALE, ministre de l’urbanisme et de 
l’habitat, à l’ouverture de la lère assemblée générale des urbanistes du Cameroun : 

“Ainsi, en dehors des villes, leur milieu de ptiilection, le Ministre de l’Urbanisme et de 
1’Habitat a Cgalement requis la contribution des urbanistes a l’organisation de nos villages, 
afin de rendre agreable la vie dans les campagnes, et partant, Limiter l’exode rural” [Compte- 
rendu par M. MINKA MAYEMI]. 

* 24/7/1986 : Allocution du chef de 1’Etat devant l’assemblée nationale pour présenter le 
6ème plan quinquennal : 

“Nos ambitions bien-tir sont toujours plus grandes, mais les defis qui nous attendent dans les 
annees a venir le sont tout autant : la dtmographie galopante, la désertion des campagnes, 
l’hypertrophie des villes, la demande croissante d’emploi, la dégradation progressive de 
l’environnement, pour ne citer que ces problemes majeurs [...]. Nous devons aussi acctléw la 
modernisation des zones rurales, afin de juguler autant que possible l’exode rural. A l’inverse, 
nous devons parvenir à ma&riser le developpement de nos villes, pour éviter qu’elles ne 
deviennent , au d&riment des campagnes qui se vident chaque jour, des megalopoles 
surpeuplées, incontrôlables et dCshumanis&s”. 

2. Autres articles de presse parus dans le quotidien Cumeroon Tribune depuis 1980 

* 9/4/1980 : Pour une politique de population au Cameroun (E. NGWE) : 
“La croissance urbaine apparaft comme 1 ‘un des aspects ptioccupants de la tipartition spatiale 
de la population au Cameroun. [...] l’ampleur de cette croissance urbaine dépend, pour une 
large part, des migrations et en particulier de l’exode rural [...]. La limitation de la croissance 
urbaine passe par le freinage de l’exode rural, certes, cependant cette réduction de l’exode 
rural ne saurait être coercitive mais decoulera de l’amtlioration des conditions de vie 
villageoise, objectif prioritaire de la politique camerounaise de developpement rural”. 

* 7/5/1980 : L’exode agricole: un frein au développement économique (LR. AMBASSA 
KIKI) : 

“L’exode agricole concerne exclusivement les actifs agricoles. C’est la migration de la 
campagne vers la ville de jeunes (ou de moins jeunes) cultivateurs et ouvriers agricoles 
directement impliques dans la production agricole. La notion d’exode rural est plus 
englobante, car elle inclut non seulement les actifs agricoles, mais aussi les travailleurs non- 
agricoles, y compris les agents de 1’Etat que les campagnes n’attirent pas forcement et qui n’y 
sont que difficilement retenus. Dans tous les cas et quel que soit le type d’exode, trois causes 
profondes en perp&uent le @nomène : le systéme Cducatif, l’ecart croissant entre les revenus 
ruraux et urbains et le favoritisme urbain en gCnCral. [...] il peut être trouve des solutions, la 
racine du mal &ant connue. La twalisation de l’enseignement en est une approche timide et 
inefficace, le vkitable pmbleme se situant au niveau des infrastructures sociales (ou des 
infrastructures tout court) et du revenu des actifs agricoles et autres salaries, seuls elements 
capables d’attirer et de retenir les jeunes dans les campagnes. 
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* 29/1/1981: L’exode rural et le développement, thème d’une table ronde organisee à 
l’université de Yaoundé (M. MINKA MAYEMI) : 

“Qui deserte la campagne pour la ville ? D’abord, il faut compter les jeunes, a partir de 15 ans 
d’âge, ceux ayant acquis une certaine formation les destinant a certaines professions, a la 
quête d’un emploi. il y a ceux chasses par les conflits de génerations ou découlant des heurts 
entre le traditionalisme et le modernisme [...]. Il y a enfin ceux n’ayant aucune qualification 
qui s’en vont tenter leur chance en ville. L’exode rural cr& dans nos campagnes une pknurie 
de main-d’oeuvre agricole qui se traduit par une stagnation, une baisse de la production. [...l la 
plus grande solution est la r&ention des jeunes en campagne par la creation des groupes 
industriels et des entreptises forestières. [...] la principale cause de ce mouvement migratoire 
est l’attrait de la ville qui fascine les jeunes. L’autre cause très importante est la dCt&ioration 
des milieux ruraux qui se situe a trois niveaux : une atmosphére de haine et de jalousie, un 
climat permanent de suspicion qui hante les campagnes et un affaiblissement de l’autorite 
traditionnelle. [...] Par ailleurs, la monotonie du travail dont le gain ne permet pas aux ruraux 
de supporter le tout de la vie constitue egalement un facteur a ne pas nt?gliger. [...] Que faire 
pour tisorber l’exode rural ? il faut rendre la campagne attrayante afin que les jeunes trouvent 
des raison d’y rester. Ce qui sous-entend la revitalisation des communautés villageoises qui a 
éte l’un des mots d’ordre du congres de I’UNC à Bafoussam. Il faut cnkr des activités 
économiques nouvelles permettant aux jeunes de gagner decemment leur vie. [...] Les 
solutions ? l’autorite traditionnelle ? Elle est en dkclin, les Cglises ? Elles n’ont pas travaille 
dans ce sens [...]. L’tlite ? Elle a tti% mal interpr&tZ le “dtveloppement autocenW, pour elle 
c’est l’individualisme et l’égocentrisme [...]. Les pouvoirs publics ? Leurs efforts sont 
louables, le Service Civique National de Participation au Développement (SCNPD) en est une 
preuve tangible. [...] l’exode rural n’est tout de même pas une calamité [...]. Bien que 
depeuplant nos campagnes, il offre des possibilites d’ouverture : ouverture de l’esprit et des 
aspirations, sans oublier le large tventail de loisirs qu’il offre. L’unique handicap est 
l’inadaptation des structures d’accueil. Pour enrayer l’exode rural lorsqu’il est vu du cote 
negatif, il faut plutôt chercher a maintenir les jeunes qui sont encore au village, que d’y faire 
revenir ceux qui s’en sont tchappés. Les solutions : c’est l’uniformisation des salaires, le 
développement de l’agto-industrie et l’amélioration des conditions de vie en campagne”. 

* 4/6/1981 : Démographie : pas de solutions simplistes (D. EVEZO’O BILOUNGA) : 
“[...] ce qui apparaît pnkcupant aussi bien pour les planificateurs que pour les pouvoirs 
publics, c’est la proportion dans laquelle tend a s’accroître la population urbaine, vidant la 
campagne de force motrice et de sa masse labotieuse”. 

* 29/7/1981 : Ndé: l’exode rural cause la baisse du rendement fiscal à Bazou (C. HESSI) : 
“Les baisses enregistrees d’années en annt!es proviennent entre autres du vieillissement des 
imposables, du teste sedentaires, et de l’exode rural tti3 pousse entegistti dans 
l’arrondissement”. 

* 20/5/1982 : Un cadre de vie agreable (A. AHANDA) : 
“Le Cameroun a dû se rendre a l’evidence : si les jeunes dtsertent la campagne c’est parce que 
la vie n’y offre encore aucune commoditk Et la ville pour ceux qui ont entrepris l’exode ce 
n’est pas seulement le rêve d’un emploi, mais surtout la certitude de fuir l’ennui et de trouver 
le confort repr&ent& par l’eau courante, I’Clectricite, les cinémas”. 

* 26/10/1982 : L’organisation actuelle des communes camerounaises (E. MBARGA) : 
“L’impact de la civilisation occidentale a C~I% et laissera persister pendant longtemps peut-être 
un dualisme social où coexistent les centres umains cosmopolites plus déttibalists et plus 
modernisés et les campagnes où sévissent au demeurant l’exode rural et le vieillissement des 
pOpllltiOnS". 
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* 5/2/1983 : Victimes et hcwreaux aussi (C.B.KINGUE) : 
“Parce qu’il n’est pas de jour où de jeunes agriculteurs n’abandonnent la campagne pour une 
aventure urbaine, l’exode nual apparaît comme ce qui mettrait nos villages a mort, si l’on n’y 
prend garde. Aussi n’est-il pas exagert! de le tenir pour un ennemi public [...]. Seulement, 
parait-il, certaines de nos propres campagnes ne seraient pas etrangeres a cela : des coutumes 
encore de saison là-bas pousseraient des jeunes a s’installer en ville. Comment en effet 
resteraient-ils pleins d’enthousiasme dans tel village où pour cultiver un lopin de terrain ils 
doivent le louer a prix fort ? Ou dans tel autre village où leur p&e a legué toutes ses terres à un 
seul héritier, condamnant les autres enfants à se débrouiller ? Ou dans tel autre village encore 
où la sorcelletie (ou ce qui est tenu pour tel), est pratique courante ? De la sotte, nos 
campagnes, ces victimes, ne sont-elles pas parfois leurs propres bourreaux ?“. 

* 30/8/1984 : Séminaire villageois de Nkoabang : “Il existe une sorcellerie positive et une 
autre négative” soulignent les participants (F. MEKE MPEMBI) : 

“S’agissant des principales causes de l’exil utbain, l’orateur a titi : le travail en ville et le 
@me des cong& annuels, le chômage, le coQt des Ctudes et de la formation, la prostitution et 
le proxCn&isme, le mariage, la sorcellerie et la superstition, les conflits familiaux, enfin les 
complexes divers”. 

* 22/9/1984 : L’exode rural dans le Noun : une solution globale s’impose (1. NJIFAKUE) : 
“Méfiez-vous des jeunes qui rentrent des villes avec toutes les apparences de la tiussite. Ce ne 
sont que des sadiques qui masquent habilement leurs Cchecs dans l’espoir que les jeunes 
turaux c&emnt eux-aussi a la tentation de l’aventure”. [C’est un] jeune qui, armé de sa double 
expt5ience de campagnard devenu Ctudiant, parlait ainsi à la permanence du pani à Foumban, 
[...] si un jeune (ou tout un chacun) se laisse entraîner par le phénomène de l’exode rural, ça ne 
devrait pas être par manque de terre à cultiver comme c’est le cas ailleurs [...]. Mais qu’on ne 
s’y meprenne pas. Il existe bel et bien un probléme des terres. On peut en manquer soit parce 
que les terres fertiles sont mal tipatties dans l’espace, soit parce qu’une tradition renograde 
permet a une minorité d’en confisquer de vastes etendues [...]. Du fait sans doute de l’etendue 
du depattement et de la dispersion des villages, les ecoles sont trop Cloignt?es les unes des 
autres. Voila qui explique les t5checs et abandons qui permettent de constituer le bataillon des 
candidats a l’exode [...]. A la fin des Cchanges de vue qui ont suivi, l’exode rural dans le Noun 
apparah comme un mal dQ a un faisceau de causes a la fois propres a toutes les societés et 
specifiques a ce departement. D’où la therapeutique globale pnZconis&, allant du changement 
des mentalites à l’amtlioration des cadres villageois, en passant par la modernisation de 
l’agriculture et surtout la n&essitt de lui assurer sa juste mmunération”. 

* 8/11/1984 : Ménoua : La CDC de Dschang bientôt opérationnelle (F. TBMKENG 
CHEKOL) : 

“En plus de leur travail à l’usine, [les travailleurs] se livrent aussi a des activites agricoles, ce 
qui leur procure un surplus d’argent et de nourriture. Leur situation est si enviable, 
qu’informds, certains jeunes de la ville sont rentres les imiter. Plus que tout autre remède donc, 
la ctiation dans les villages de sociétes comme la CDC est un véritable frein à l’exode rural”. 

* 24-2X2/1985 : Les problèmes des jeunes ruraux et les possibilités de solutions préconisées 
par les @ripes mobiles de I’ONPD (M. MINKA MAYEMI) : 

“Des 40 96 de jeunes tiges de 15 a 19 ans et 48 % de 20 à 24 ans qui se deplacent de la 
campagne vers les villes, 61 96 sont de jeunes femmes. A Endom, on note l’importance de la 
paysannerie vieillissante feminine. Les principales raisons de leur dtsertion : le manque de 
loisirs, l’absence de perspective de promotion au village, la pmximite des grands centres 
urbains, le manque d’information et de formation, le manque de methodes d’organisation 
scientifique du travail, la production essentiellement artisanale et astreignante, la pratique de la 
sorcellerie, les difficultes d’ac& au ctiit agricole liees aux probltmes fonciers. Mme 
Ebanda a en outre souleve un ptobléme de fond a la base de l’exode rural : la dtsagdgation de 
la cellule familiale. [...] le mariage qui etait une obligation a laquelle les parents devaient 
s’acquitter vis-a-vis de leurs fils devenus majeurs, s’est transforme en une charge a laquelle 
l’adolescent doit faire face par ses propres moyens. Or la possibilité d’acquisition de ces 
moyens apparaît a la fois aleatoire et difficile”. 
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* 3-4/3/1985 : L’&hec scolaire au Cameroun. Quelles causes, quelle interprétation ? (OYIE 
O-ITOU) : 

“[...] ceux qui tZchouent et qui constituent le gros de la troupe, sont livres corps et âme a la 
b&&diction du fameux adage boulou “Nl6 Bnga ben sikô, 16 nw6 Gnga b& mimbee” (la tête 
qui a refu& l’tcole doit porter les fardeaux : sacs de cacao, café, ciment, palmistc...)” [...]. 
L’auteur &mmtre ensuite le corti?ge des maux qui sont autant de consdquences de l’echec 
scolaire : “[...] l’exode rural (on pn%re vivre au petit bonheur sa chance en ville, car “la vie 
appartient au débrouillard”)“. 

* 24/4/1985 : Education et liberte (J. BANG) : 
“LWucation en Afrique a dépeuple les campagnes de leurs [personnes] valides. L’exode rural 
si decriC constitue la n$onse des jeunes aux systémes &lucatifs qui refusent de prendre “le 
chemin des villages” pour valoriser le travail de la terre et dtvelopper les activités agricoles, 
pastorales, piscicoles et artisanales locales”. 

* 3/8/1985 : L’inadaptation sociale des jeunes. Un sujet présenté à I’INJS (C. DATCHOUA 
SOUPA) : 

“Ces fléaux s’appellent dClinquance juvenile, incivisme, indiscipline, vagabondage, oisivete, 
prostitution, exode rural, analphab&.isme...“. 

* 30/11/1985 : Semaine culturelle du comité de développement de Baham (KAMJE 
TEGUIA) : 

“Vers les annees 70 malheureusement, on constate un certain essoufflement de cette 
population, un effet combine d’un exode rural effréne et d’un vieillissement acdlere de la 
population. La population autochtone perd ainsi son n31e de principal acteur de developpement 
de Baham”. 

* 8/2/1986 : Exode rural : la lèpre des campagnes (J.M. NZEKOUE) : 
“[...] le phenomene est loin d’être spontanC. Il y a a l’origine des causes historiques et sociales. 
Les premieres sont liees directement au bouleversement (consécutif a la colonisation) du mode 
de production local. Avec l’irruption des cultures de rente (et l’atomisation de la paysannerie), 
on assistera a un deplacement massif des populations rurales vers les villes peu disposées à les 
accueillir [...]. Les causes sociales de l’exode rural tiennent dans une large mesure ti 
l’inadaptation entre l’evolution rapide des moeurs -particuliérement chez les jeunes- et les 
contraintes figees du cadre villageois [...]. Pour des gens “~VO~U~S” parfaitement au fait de cc 
qui se passe ailleurs, il s’agit la d’une vie d’enfer; une vie pour parias, pour laiss&-pour- 
compte [...]. Cet univers “oppressant” toutne vers le passe n’a vraiment pas de quoi fasciner 
les jeunes qui veulent se lib&er de l’emprise des vieux et de certaines pratiques nefastes, telles 
que la jalousie et la sorcellerie. Si on ajoute a ceci le dtsoeuvrement persistant, on se rend 
compte que dans l’esprit du jeune rural, l’unique planche de salut reste le dtpart pour la ville 
[...]. Pour freiner l’exode rural, il faudrait que le village cesse d’être tm monde à part ; un ilot 
de pauvrete et de dtpendance dans une socitte relativement prosp&e et autosuffisante”. 

* 4/7/1986 : Les anges dans nos campagnes (P. ETOUNDI MBALLA) : 
“[...] les vacances scolaires sont bel et bien la. Mais puisque nous ne voulons plus que nos 
enfants, ces anges sans faute ni reproche, aillent “se salir en brousse”, c’est la grande ville qui 
a accueilli la majorite des jeunes vacanciers [...]. Reviendront-ils jamais, grands dieux ! ces 
temps heureux où des anges aussi adorables que nos enfants s’en allaient entonner dans nos 
campagnes, au milieu des grands-parents et oncles agriculteurs, le chant joyeux des labours ?“. 

* 16/7/1986 : Lutte contre l’exode rural à Efok (B.C.M.) : 
“[...] une centaine de jeunes desoeuvres viennent de se regrouper au sein d’une amicale, afin 
de trouver les voies et moyens pouvant limiter l’exode rural”. 
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AVANT - PROPOS 

Enquêteurs, 

Ce manuel est conçu pour faciliter votre travail. Celui-ci consiste à aller de concession 
en concession, à poser habilement des questions aux chefs de ménages et à relever fidèlement 
les réponses qui vous sont données, conformément aux instructions contenues dans ce 
manuel. 

Des instructions très utiles sur la manière de poser les questions et celle de relever les 
réponses y sont présentées, dans l’ordre de succession des questions. Les cas difficiles et les 
concepts délicats y sont expliqués afin que l’enregistrement des réponses ne vous pose aucun 
em barras. 

1 
Ce manuel est pour vous un guide, il est forcément insuffisant. II vous est donc 

recommandé de vous adresser à votre contrôleur ou à l’un des superviseurs, en cas de 
difficulté non prkvue dans le manuel. 

Votre travail conditionne la réussite de cette enquête. Soyez donc très appliqués. 
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INTRODUCTION 

L’enquête sur la pression démographique et l’exode rural, à laquelle vous allez 
prendre part, est organisée par l’Institut des Sciences Humaines qui est l’un des cinq instituts 
de la Délégation Générale à la Recherche Scientifique et Technique. 

Elle a pour objectifs, d’une part d’étudier l’ampleur des mouvements migratoires dans 
deux départements du Nord et de l’Ouest du Cameroun et, d’autre part, de déterminer les 
facteurs de l’exode rural dans ces départements (sociaux, économiques, culturels, historiques 
et autres). Cette enquête permettra secondairement de connaître l’effectif de la population des 
zones étudiées ainsi que sa répartition, selon diverses caractéristiques importantes, six ans 
après le recensement général de 1976. 

L’enquête est organisée en deux passages. Le premier passage a lieu en avril 1982. Il 
consiste à recueillir des informations sur les caractéristiques de la population, notamment son 
effectif total, sa répartition selon le sexe et l’âge, les caractéristiques économiques, les 
migrations, etc. Le second passage aura lieu en avril 1983. Au cours de ce passage, on 
relèvera les naissances et on vérifiera si toutes les personnes enquêtées au premier passage 
sont encore en vie d’une part, si elles sont encore dans le village où on les avait recensées au 
premier passage d’autre part. La comparaison des deux passages permettra de connaître le 
mouvement de la population au cours d’une année. 
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CHAPITRE 1 

RECOMMANDATIONS GENERALES A L’ENQUETEUR 

1.1. Le travail de l’enquêteur 

Le travail de l’enquêteur consiste à visiter tous les ménages situés dans sa zone 
d’enquête selon un itinéraire ou un ordre indiqué par le contrôleur ou le superviseur, à poser 
des questions au chef de ménage ou à son remplaçant et à recueillir les réponses en 
remplissant correctement le questionnaire, conformément aux instructions qui lui ont été 
enseignées. 

L’enquêteur doit, à la fin de chaque journée de travail, classer les questionnaires 
dûment remplis et les remettre au contrôleur qui va en vérifier la qualite. Si un questionnaire 
est mal rempli, le contrôleur peut demander à l’enquêteur de retourner dans le ménage 
concerné pour corriger les erreurs. L’enquêteur devra aller à nouveau dans ce ménage sans 
hésiter. 

‘ 

1.2. Les outils de travail 

Pour faire son travail, l’enquêteur aura à utiliser les outils suivants : le manuel 
d’instructions, les questionnaires, le cahier de rkapitulation, la fiche d’identification des 
chefs de ménages (région Nord). 

- Le manuel d’instructions est un document qui montre à l’enquêteur comment il doit 
effectuer son travail, notamment comment il doit remplir les questionnaires. 

- Les questionnaires sont l’outil-clé de l’enquête. C’est sur les questionnaires que 
doivent être inscrites les informations collectées, c’est-à-dire les rkponses aux questions 
posees par l’enquêteur. Pour le premier passage il y a deux questionnaires : le questionnaire- 
ménage ou feuille-ménage (imprime n’ 2) et le questionnaire-descendants (imprimé n’ 3). Au 
deuxième passage, le questionnaire socio-économique (imprimé n* 4) est posé à un 
échantillon de chefs de ménage et un imprimé n’2B peut compléter le questionnaire-ménage. 

-Le cahier de rt!cupituZufion (imprime n’ 1) est un cahier sur lequel l’enquêteur 
effectue une récapitulation au fur et à mesure de sa progression sur le terrain. 

- La jkhe d’identification des chefs de ménage est le document sur lequel sont portes 
tous les chefs de ménage de votre zone d’enquête (uniquement dans la r6gion Nord), Ce 
document qui vise la couverture exhaustive des ménages (aucun ménage ni individu ne 
doivent être oubliés) aidera l’enquêteur à contrôler lui-même sa progression dans la visite des 
ménages. 
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1.3. Le comportement de l’enquêteur vis-à-vis de la population 

L’enquêteur doit savoir que la réussite de l’enquête dépend pour une large part de la 
disponibilite de la population interrogée à répondre aux questions et de la sincérité des 
réponses données. Cette considération oblige donc l’enquêteur à gagner la confiance des 
personnes contactées. Pour cela, l’enquêteur doit : 

- Adopter une attitude amicale et comprkhensive en s’adaptant à toutes les situations et 
en acceptant toutes les formes d’accueil ; 

- Avoir un langage rassurant et respectueux ; 

- Expliquer les buts de l’enquête en insistant sur le fait qu’il s’agit d’un travail officiel 
et que les renseignements fournis sont strictement confidentiels et ne pourront être utilisés en 
aucun cas à des fins fiscales ou de poursuite judiciaire ; 

- Ne poser que les questions qui figurent dans les questionnaires, en usant de son tact 
et son imagination pour obtenir de la personne concernée des repenses exactes ; 

- Accepter les plaisanteries éventuelles sans se laisser entraîner dans des discussions 
qui l’éloigneraient du but de sa visite. Si certaines personnes se plaignent, soit de 
l’adminisration, soit du gouvernement, soit d’autres habitants, il faut les laisser parler sans 
leur répliquer ni ouvrir une discussion. 

A chaque fois qu’un enquêteur s’introduit dans un ménage, il doit toujours commencer 
par solliciter la P&ence du chef de ménage ou de son remplaçant et lui rappeler le but de sa 
visite et les objectifs de l’enquête. Cette recommandation doit être retenue dès maintenant car 
elle conditionne la qualité des interviews et, partant, la qualite des informations recueillies. 

1.4. Les rapports de l’enquêteur avec le contrôleur 

Chaque enquêteur travaille dans une zone d’enquête sous la responsabilité d’un 
contrôleur. Celui-ci dirige et aide l’enquêteur dans l’accomplissement de sa tâche. Les 
rapports entre les deux agents doivent donc être ceux de collaboration. 

En cas de difficulté majeure sur le terrain, l’enquêteur devra toujours faire appel au 
contrôleur qu’il est invité à respecter. Il devra suivre ses conseils, lui remettre 
quotidiennement les questionnaires remplis à la fin de chaque journée de travail (tous les deux 
jours au minimum) et s’approvisionner auprès de lui en mat&iel nécessaire pour le travail du 
lendemain. 
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CHAPITRE II 

INSTRUCTIONS RELAT$;;3W&\ 
%J 

VJFTIONNAIRE-MENAGE 

2.1. Présentation du questionnaire ménage (Imprimé no 2) 

Le questionnaire-ménage est le questionnaire de base de cette enquête. C’est par lui 
que vous devrez toujours commencer l’interview. Il comporte trois volets : 

- A la première page sont portées les caractéristiques d’identification du ménage. 

- A l’intérieur (2ème et 3ème pages) figurent les renseignements individuels sur tous 
les membres du ménage, c’est-à-dire les personnes qui vivent habituellement dans le ménage 
(résidents) et celles qui y sont pour un certain temps seulement (visiteurs). Ce volet sera 
rempli à raison d’une ligne par personne. 

- La dernière page (page 4), qui ne pourra être remplie qu’au second passage, est 
réservée aux événements survenus dans le ménage entre le premier et le deuxième passage 
(naissances, décès, déplacements). Afin que les noms des personnes restent lisibles pour 
remplir cette page, la feuille du questionnaire ne sera pas pliée en son centre, mais on fera 
coïncider le bord droit de la page 3 avec les marques visibles à l’extérieur du cadre de la page 
2 (en haut et en bas de la colonne 2) . 

2.2. Première Page 

IDENTIFICATION DU MENAGE 

Cette rubrique est destinée a faciliter le repérage d’un ménage recensé dans la région 
d’enquête. 

Numéro de Région : Inscrivez dans la case correspondante 1 pour le Nord et 2 pour l’Ouest. 

Numéro & zone d’Enquête : Inscrivez le numéro qui vous a été attribué. 

Remarque : Chaque r6gion est subdivisée en 32 zones d’enquête numérotées de 01 à 32 à 
l’intérieur de la région. 

Nom du massifou & la ch&erie : Inscrivez l’appellation exacte du massif ou de la chefferie 
où se situe votre zone d’enquête, par exemple OUPAI, BALENGOU, etc. 

Nom du quartier : Inscrivez l’appellation exacte du quartier où se situe votre zone d’enquête. 
Exemple : MANAK est le nom d’un quartier du massif OUPAI. 
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N.B. : Une liste des chefferies, des massifs et des quartiers correspondants vous sera 
distribuée avant l’enquête. 

Structure n * : Un numero d’ordre sera affecté à chaque structure d’habitation au moment de 
l’identification des ménages. Ce numéro de structure est à inscrire également sur l’imprimé 
numéro 1 et comporte trois chiffres, numérotes de 001 à N à l’intérieur de la zone d’enquête. 
Ainsi, la Premiere structure rencontrée portera le n’ 001, la deuxième, le numéro 002 et ainsi 
de suite. 

Attention : Une structure est un bâtiment isolé ou un ensemble de bâtiments a usage 
d’habitation, et abritant un ou plusieurs ménages. Exemple : un sa&, une concession, une case 
isolee, une villa moderne, un immeuble à étages, une maison à plusieurs logements. Les 
greniers, les poulaillers, les boutiques, les églises, les hangars, les cuisines et toutes autres 
constructions ne servant pas d’habitation, ne sont pas à numeroter séparément comme des 
structures. 

Ménage n ’ : Le ménage est à numéroter de 01 à N à l’int&ieur de la structure : 01 pour le 
premier ménage, 02 pour le deuxième menage et ainsi de suite s’il y a plusieurs ménages dans 
la structure. 

Un menage est l’ensemble des personnes vivant dans une même structure, apparentées 
ou non, et dépendant d’un chef de ménage pour la satisfaction d’une partie ou de la totalite de 
leurs besoins fondamentaux : logement, nourriture, habillement, etc. 

Notez qu’une personne vivant seule dans une structure constitue un ménage. 

Un polygame vivant dans une concession avec ses femmes et ses enfants, quel qu’en 
soit le nombre, forme un seul menage. Mais si certaines des femmes ou certains enfants 
vivent en dehors de cette concession, elles ou ils forment d’autres ménages. 

Nombre de feuilles utilisées dans le ménage 
Lorsqu’un ménage compte plus de 10 résidents et/ou plus de 5 visiteurs, vous devez 

utiliser une ou plusieurs feuilles-ménage supplémentaires. Inscrivez le nombre total de 
feuilles utilisées dans le ménage. Lorsque plusieurs feuilles ont Cte utilisées dans le ménage, 
vous classerez les feuilles supplémentaires à l’intérieur de la première feuille. 

Feuille II * : En respectant l’ordre de succession des feuilles, vous affecterez à chacune d’elles 
un numéros, et le numéro de la dernière feuille vous permettra de remplir la case “Nombre de 
feuilles utilisées dans le ménage”. 

Exemple : 2 feuilles utilisées dans le ménage : 
Sur la lere feuille : nombre de feuille utilisees dans le ménage : 02 ; feuille n* 01 ; 
Sur la 2ème feuille : nombre de feuilles utilisées dans le ménage : 02 ; feuille n” 02. 

Attention : Vous ne devez remplir cette rubrique qu’après avoir recensé le ménage. 

Nom de l’enquêteur : Inscrivez lisiblement votre nom et votre prénom. 

Date : Portez Ia date de l’interview. Par exemple : 06/04/82 pour le 6 avril 1982. 
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Heure de I’interview : Marquez une croix dans la case correspondant à l’intervalle de temps 
approximatif pendant lequel s’est déroule l’interview. Si vous n’avez pas de montre, 
renseignez-vous auprès d’un membre du ménage ou regardez le soleil pour estimer l’heure. 

N.B. Ne remplir au premier passage que les renseignements prévus pour ce passage. 

2.3. Deuxième et troisième pages 

Les questions sont disposées en colonnes allant de 1 à 31. Vous devez les remplir 
progressivement en passant d’une colonne B la suivante sans en sauter une. Remplissez 
d’abord les colonnes 1 à 4 pour chaque membre du ménage, afin de parvenir à un inventaire 
complet du ménage. Ensuite, reprenez les questions à partir de la colonne 5 pour chaque 
personne. 

Les colonnes 1 à 12 doivent être remplies pour chaque membre du ménage, résident 
ou visiteur. Les colonnes 13 à 17 ne seront remplies que pour les membres du ménage 
residents et non pour les visiteurs. Les questions des colonnes 18 à 21 sont destinées aux seuls 
membres du ménage résidents âgés de 6 ans et plus. Les colonnes 22 à 31 sont réservées au 
deuxième passage. 

Colonne 1 : Numéro d’ordre 

Il permet de repérer un à un tous les membres du ménage. Vous devez enregistrer les 
membres du ménage dans l’ordre suivant en ce qui concerne les résidents : 

- Le chef du ménage sera toujours le numero 1. Puis, doivent suivre, dans l’ordre : 
- La première épouse (s’il en a plusieurs) avec ses enfants non-mariés en commençant par le 
plus âgé et en terminant par le plus jeune. 
- La deuxième épouse et ses enfants non-mark% dans le même ordre que précédemment et 
ainsi de suite. 
- Les enfants mariés, qui vivent encore dans le ménage, en allant du plus âgé au plus jeune. 
L’inscription de chacun sera suivie de l’epouse (ou des épouses). Chaque épouse sera suivie 
de ses enfants en allant toujours du plus âgé au plus jeune. 
- Les autres parents du chef du menage. 
- Enfin, les visiteurs seront numérotés du 1 à N sur leur liste. 

Colonne 2 : Noms et prénoms 

Inscrivez les noms et prénoms en lettres majuscules, en commençant par le chef de 
ménage et en respectant l’ordre pr&&lemment indiqué. Exemple : GAMMO FELIX, 
MAHAMAT TOUDJANI. 

Mettez X si l’enfant n’a pas encore rqu de nom et portez ce renseignement en observations. 
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Colonne 3 : Lien de parentt! avec le chef& ménage 

Posez la question de savoir si telle personne est l’enfant, le cousin, le père, etc., du 
chef de ménage. Ce dernier vous donnera une repense. Inscrivez l’un des liens suivants : 

E;p” 
Fils 
Fille 
Mère 
PèIZ 
Autre 

sans 

pour chef de ménage 
pour épouse du chef de ménage 
pour fils du chef du ménage 
pour fille du chef du ménage 
pour mère du chef du menage 
pour père du chef du menage 
pour toutes les autres personnes ayant d’autres liens que ceux ci-dessus 
indiqués. Exemple : le cousin, l’oncle, la nièce, la belle-mère du chef de 
ménage, etc. 
pour les personnes n’ayant pas de lien de parenté avec le chef de 
ménage. Exemple : les amis. 

Colonne 4 : Sexe 

Marquez M pour le sexe masculin et F pour le sexe féminin. Prenez soin de ne pas 
oublier de mentionner le sexe car c’est une caractéristique très importante. 

Attention : Inscrivez d’abord tous les membres du ménage jusqu’à la colonne 4 incluse avant 
de commencer à relever les renseignements sur chacun d’eux. L’ordre d’inscription qui vous 
est impose vous Cvitera d’oublier certaines personnes ou de compter certaines autres plus 
d’une fois. ‘ 

Colonne 5 : Situation de rkdence 

Inscrivez : 

!l 
pour les résidents présents 
pour les résidents absents 

0” 
pour les visiteurs 
pour les personnes oubliées (à ne remplir qu’au deuxième passage) 
pour les personnes non résidentes au ler passage (à ne remplir qu’au deuxième 
passage) 

N.B. : Est résident tout individu qui vit dans le ménage depuis au moins 6 mois. Toutefois, 
une personne qui vient d’arriver dans le ménage pour des raisons de travail ou de mariage et 
qui envisage d’y rester plus de 6 mois sera considéree comme rkident. 

Est résident prhent tout résident qui a passé la nuit précédant le passage de 
l’enquêteur dans le ménage recensé. 

Est r&sident absent tout resident qui n’a pas passe la nuit prkédant le passage de 
l’enquêteur dans le ménage. 

Est visiteur tout individu ne vivant pas habituellement dans le ménage, mais y ayant 
passé la nuit prtkédant l’interview, à condition qu’il soit arrivé depuis moins de 6 mois. 
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Colonne 6 : VU, NON VU 

Demandez toujours qu’on vous P&ente la personne sur laquelle vous prenez les 
renseignements. Si on vous la P&ente, inscrivez W, si on ne vous la présente pas (la 
personne peut être allée puiser de l’eau, au champ, au marché, à la boutique ou même être 
couchée), inscrivez ,NV pour NON W. 

Colonne 7 et 8 

Ces colonnes sont identiques aux colonnes 5 et 6, mais ne seront remplies qu’au 2e 
passage. 

Colonne 9 

Pour remplir la colonne 9, posez la question suivante : “Connaissez-vous votre date de 
naissance ?“, si vous vous adressez à la personne concernée elle-même. Mais si vous vous 
adressez au chef de ménage ou à son remplaçant pour un autre membre du ménage, 
demandez : “Connaissez-vous sa date de naissance ?” Inscrivez la réponse qui vous est 
donnée : OUI ou NON. 

Si c’est OUI, passez aux colonnes 10 et 11 ; si c’est NON, passez directement à la 
colonne 12 et mettez un tiret dans les colonnes 10 et 11. 

Colonne 10 et II : Mois et année de naissance 

Si la personne rt?pond OUI à la question précédente, demandez-lui en quel mois et 
quelle annee elle est nec. Ne demandez pas le jour précis de sa naissance. Inscrivez le numero 
du mois dans la colonne 10 et l’année dans la colonne 11. 

Exemple : pour une personne née en avril 1974, vous inscrivez : 04 en colonne 10 et 1947 en 
colonne 11. Les numéros des mois vont de 01 pour janvier à 12 pour décembre. Si la personne 
ne connaît pas son mois de naissance, mais seulement son année, tirez un trait en colonne 10 
et inscrivez l’année en colonne 11. 

Colonne 12 : Age 

Si la personne répond NON à la question de la colonne 9, autrement dit si elle ne 
connaît pas sa date de naissance, demandez-lui si elle connaît au moins son âge approximatif 
en posant la question suivante : “Quel est à peu près votre âge ?” Inscrivez l’âge qu’elle vous 
donne ou estimez-le si elle ne connait pas. 

Si en revanche la personne interrogee connaît sa date de naissance (OUI en colonne 9), 
inscrivez son âge en années révolues, c’est-à-dire en nombre d’années exactes, entières. 

Exemple : une personne née en dtkembre 1950 aura 31 ans révolus en avril 1982 ou encore, 
une personne née en janvier 1962 aura 20 ans révolus en avril 1982. Un enfant de moins d’l 
an a 0 an rt%olu. 

Si l’année est connue, mais non le mois, calculez l’âge en soustrayant l’année de 
naissance de 1982 au premier passage. 
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Colonne 13 : Etat matrimonial 

L’Ctat matrimonial est la situation d’une personne par rapport au mariage. Posez 
directement la question suivante : “Etes-vous marié ?” ou “Est-il ou est-elle marié(é) ?” 
Inscrivez l’un des codes suivants, selon la reponse qui vous est donnée : 

C pour célibataire (personne n’ayant jamais été mariée) 
FM pour femme mariée 
Ml pour homme marié a une femme 
M2 pour homme marié à deux femmes 
etc. 
D pour homme ou femme divorce(e) ou sépare(e) 
V pour veuf ou veuve 

Pour les petits enfants, inscrivez directement C. 

Attention : Une personne ne peut présenter qu’une situation et une seule. Pour un homme qui 
avait plusieurs Cpouses et qui a repudié l’une d’elles, inscrivez qu’il est marié (Ml s’il ne 
reste plus qu’avec une épouse, M2 s’il en a encore deux, etc). 

Ne tenez compte que des dt!&.rations des intéressés. 

Colonne 14 : Religion 

Demandez : “Quelle est votre religion ?” Inscrivez le code correspondant à la réponse 
qui vous est donnée : 

CA pour catholique 
PR pour protestant 
MU pour musulman 
AD pour adventiste 
TR pour religion traditionnelle 
AU pour autre religion 
SANS pour sans religion. 

Colonne 15 à 17 : Indicateurs de la migration 

Colonne 15 : Vos parents habitaient-ils ce village à votre naissance ? 

Inscrivez OUI ou NON, selon la n5ponse de chaque personne recensée. Il faut entendre 
par village, la chefferie (Ouest) ou le massif (Nord). Pour toute personne qui repond par 
NON, inscrivez aussi NON dans la colonne suivante (colonne 16). Si OUI, posez la question 
suivante. 

Colonne 16 : Habitez-vous toujours ce village depuis votre naissance ? 

Inscrivez OUI ou NON, selon la mponse donnke. Pour toute personne qui répond OUI, 
tirez un trait dans la colonne suivante (colonne 17). Si NON, posez la question suivante. 
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Colonne 17 : Si NON, quelle est votre dernier lieu de résidence ? 

Pour toute personne qui déclare avoir changé de lieu de résidence depuis sa naissance 
inscrivez : 

C si son dernier lieu de rbidence était en campagne 
V si c’était en ville. 
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QUESTIONS RELATIVES A LA POPULATION AGEE DE 6 ANS ET PLUS 

Ne posez les questions qui suivent qu’aux personnes âgees de 6 ans et plus. Tirez un 
trait de la colonne 18 à 21 pour les autres (âgees de moins de 6 ans). 

Colonnes 18 et 19 : Insîruction 

Colonne 18 : Etes-vous a116 à l’tcole ? 

Demandez à toute personne âgée de 6 ans et plus si elle a fréquenté un établissement 
scolaire dans sa vie. 11 faut entendre par École, tout établissement scolaire formel ou moderne. 
Sont exclues de cette catégorie, l’école coranique et l’école maternelle. Pour chaque personne 
qui n’a jamais fréquenté l’École, inscrivez NON en colonne 18 et tirez un trait en colonne 19. 

Colonne 19 : Demi&e classe suivie 

Si la réponse est OUI en colonne 18, demandez la dernière classe suivie et inscrivez-la 
fidèlement dans la colonne 19 suivant la classification suivante pour le système 
d’enseignement francophone : 

Sème 
4ème 
3éme 
2ème 
1 ère 
T (pour terminale) 
SUP (pour études supérieures) 

Pour les personnes n’ayant pas suivi leurs études dans le système francophone, 
déterminez leur niveau d’instruction en vous basant toujours sur la liste ci-dessus. 

Cobnne 20 et 21 :Activité Economique 

Colonne 20 : Occupation principale 

Demandez à chaque membre concerné son occupation principale -ce qu’il fait dans la 
vie- et inscrivez clairement la réponse en colonne 20. 

Exemples : 
“Agriculteur” - pour tout cultivateur de champs et/ou de plantations y compris les 
femmes qui cultivent les champs tout en s’occupant des travaux domestiques. 

“Elève” - pour tous ceux qui frauentent actuellement un etablissement scolaire. 

“Ménagère” - pour les femmes qui ne s’occupent que des travaux domestiques et ne 
cultivent pas les champs. 



123 

“Enseignant” - pour ceux qui enseignent dans un établissement scolaire, etc. 

Colonne 21 : Statut dans l’emploi 

C’est la situation d’une personne par rapport B son emploi : inscrivez : 

IND - pour une personne qui travaille seule ou en compagnie des aides familiaux pour 
son propre compte (travailleur indépendant). 

EMP - pour un employeur (une personne qui exploite sa propre entreprise avec des 
ouvriers ou employés permanents ou temporaires qu’il paye). 

SAP - pour un salarie permanent (une personne qui travaille pour une entreprise 
publique ou privée contre une remunération régulière et qui a un statut permanent). 

SAT - pour un salarié temporaire (personne qui travaille pour une entreprise publique 
ou privée contre r6munération et qui a un statut temporaire). 

APP - pour un apprenti (personne qui apprend un metier chez un patron). 

AP -pour un aide familial (personne qui participe aux travaux d’une entreprise 
familiale sans rémunération). 
Exemples : 

- Un enfant qui ne fréquente plus l’école et qui travaille dans les plantations de son 
père. 

- Une épouse qui travaille dans les champs de son mari. 
- Toute autre personne vivant dans le ménage et qui travaille dans les champs ou les 

entreprises du chef de ménage sans une quelconque remunération, etc. 

Tirez un trait pour ceux qui n’ont pas d’emploi en colonne 20. 

Observations : Expliquez sommairement dans la case réservée aux observations les 
anomalies que le contrôleur trouvera dans le questionnaire. S’il n’y a pas d’anomalies, laissez 
la case vide. Evitez d’y inscrire n’importe quoi. 
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REMPLISSAGE DU QUESTIONNAIRE-MENAGE 

AU DEUXIEME PASSAGE 

1. PRESENTATION DU QUESTIONNAIRE 

Le questionnaire-ménage a déjà été partiellement rempli au cours du premier passage, 
en vue de dénombrer l’ensemble de la population de la r+gion d’enquête. Au cours du second 
passage, seuls les volets non remplis lors du premier passage vont l’être. Il y en a trois : le 
volet r6sidence et présence des membres du ménage (page 2 du questionnaire), le volet 
événements survenus dans le ménage et le volet déplacement des membres du ménage. 

Le premier volet permet de connaître les changements intervenus dans la situation de 
résidence des membres du ménage depuis le premier passage. Le deuxième volet sert à 
enregistrer les naissances et les décès survenus dans le ménage depuis le premier passage. 
Enfin, le troisième volet permet de connaître les déplacements que les membres du ménage 
ont effectués depuis le premier passage (entrées, sorties, départs, retours, etc.). 

2. REMPLISSAGE DU QUESTIONNAIRE 

SITUATION DE RESIDENCE (col. 5 et 7) 

Procklez d’abord à l’appel de tous les membres du ménage recensés au premier 
passage. Pour tous les gens qui étaient résidents au premier passage et qui y sont encore, vous 
ne remplirez que la colonne 7, en inscrivant : 

P pour les résidents présents 
A pour les r6sidents absents. 

Demandez ensuite s’il y a dans le ménage de nouveaux membres installés depuis le 
premier passage. Inscrivez-les à la suite en continuant la numérotation. Pour ces nouveaux 
residents, inscrivez P ou A dans la colonne 7, selon qu’ils sont absents ou présents et tirez un 
trait (-). 

Demandez enfin s’il y a dans le ménage des gens qui sont venus en visite (parents ou 
amis). Inscrivez-les à la suite des visiteurs du premier passage en continuant la numérotation 
et marquez V dans la colonne 7. Tous les visiteurs qui sont venus entre temps et repartis ne 
doivent pas être enregistrés. 



Cas des résidents oubliés au premier passage 

Si une personne qui était visiteur au premier passage n’est pas repartie entre temps, 
vous devez rayer son nom parmi les visiteurs du premier passage et le porter parmi les 
résidents, inscrire P dans la colonne 5 et P ou A dans la colonne 7, selon qu’elle est présente 
ou absente. Reportez dans la colonne 6 la même information qu’au premier passage. 

Si vous trouvez dans le ménage des residents qui n’ont pas été recenses au premier 
passage mais qui étaient dans le ménage à ce moment-là, portez leurs noms parmi les 
résidents en continuant la numérotation et inscrivez 0 en colonne 5 et P ou A en colonne 7, 
selon qu’ils sont absents ou pn%ents. Complétez toutes les autres colonnes jusqu’à la colonne 
21 pour ces deux types de tisidence. 

Cas des résidents enregistrés A tort au premier passage 

Si une personne a été enregistrée comme rksident au premier passage alors qu’en fait 
elle Ctait visiteur, reportez son nom parmi les visiteurs avec toutes les caractéristiques, 
inscrivez V dans la colonne 5 et affectez-lui le numéro suivant des visiteurs. Ensuite, rayez 
toute la ligne jusqu’à la colonne 21 correspondante. 

N. B. : Ne corrigez la numérotation que lorsque vous avez terminé l’enregistrement de tous 
les membres du ménage residents. 

Cas des résidents décédb ou définitivement partis du ménage 

Si un resident est dkcédé ou bien est parti avant le second passage, rayez proprement 
son nom sans changer le numéro d’ordre, et marquez un tiret dans la colonne 7. 

VU ou NON VU (col. 6 et col. 8) 

Demandez toujours qu’on vous P&ente la personne sur laquelle vous prenez les 
renseignements. Si on vous la P&ente, inscrivez W dans la colonne 8. Si on ne vous la 
presente pas (la personne peut être allée puiser de l’eau, au champ, au marché, à la boutique 
ou même être couchée) inscrivez NV pour “non vu”. 

N.B. : Un résident pkent ou absent W au premier passage peut ne pas l’être au second et 
inversement. 

Pour un n%ident oublié au premier passage, inscrivez NV dans la colonne 6 et W 
dans la colonne 8, selon le cas. 
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EVENEMENTS SURVENUS DEPUIS LE PREMIER PASSAGE 

Il faut entendre par Cvénement les naissances et les décès survenus dans les ménages 
entre les deux passages. Ces Cvénements concernent uniquement les résidents et les visiteurs 
recensés à l’un des passages. 

N.B. : Les évenements concernant les individus ayant résidé entre temps ne doivent pas être 
enregistres. Il s’agit de personnes ayant passé plus de 6 mois dans le ménage entre les deux 
passages mais qu’on n’a saisies A aucun des deux passages. Il en est de même des visiteurs 
déckiés ou ayant accouché entre les deux passages. 

Pour enregistrer les naissances, posez la question : “Y a-t-il eu des naissances dans ce 
ménage depuis le premier passage 
Si la réponse est OUI, relevez : 

?” Cochez la case OUI ou la case NON, selon la repense. 

- le numero d’ordre de la mère (page 2 du questionnaire-ménage) 
- le numéro d’ordre de l’enfant (page 2 du questionnaire-menage) 
- le sexe de l’enfant 
- la date de naissance (le numéro du mois dans la colonne de gauche et l’année dans celle de 
droite). 

Si la @onse est NON, passez aux décès. 

Pour enregistrer les d&ès, demandez : “Y a-t-il eu des décès dans ce ménage depuis le 
premier passage ?” Cochez la case OUI ou la case NON, selon la réponse. Si la repense est 
OUI, relevez : 

- le numéro d’ordre de la personne décédée (page 2 du questionnaire) 
- le sexe 
- la date de décès (le numéro du mois dans la colonne de gauche et I’annCe dans celle de 
droite). 

N.B. : Pour les enfants nés et deccédés avant le deuxième passage et dont les mères sont 
encore dans le ménage, marquez un tiret dans les colonnes “numéro d’ordre de l’enfant” et 
“numéro d’ordre du décédé”. Mais prkcisez le sexe de l’enfant dans la colonne tracée par 
vous-même à cet effet. 

DEPLACEMENTS DES MEMBRES DU MENAGE 

Il s’agit des déplacements effectués par chaque membre du ménage depuis le premier 
passage. Les definitions de toutes natures de déplacements sont données dans ce manuel pour 
vous faciliter la tâche. Inscrivez la nature du déplacement pour chaque membre du ménage 
qui dkclare avoir effectué un déplacement depuis le premier passage. Les deplacements 
doivent correspondre aux changements de la situation de &idence pour chaque membre, 
selon l’inventaire dressé ci-après. Tirez un trait sur les lignes des membres qui n’ont effectué 
aucun déplacement pendant la pkiocle ou pour celles qui ont Cte remplies à tort. Si un 
membre du ménage déclare avoir effectut plus d’un déplacement depuis le premier passage, 
inscrivez le déplacement supplémentaire éventuel ainsi que les autres informations 
nécessaires sur une autre feuille suppltmentaire. Le dCplacement supplementaire porte le 
numéro 2. 



Numtro d’ordre 

Reportez les numéros inscrits pour les membres du ménage pendant le premier 
passage afii de ne pas vous tromper de ligne. Si vous retrouvez un nouveau membre de 
ménage, ajoutez son nom sur la liste du premier passage en lui donnant le numéro suivant le 
dernier num&o sur cette liste. Puis remplissez tous les renseignements le concernant pour le 
premier passage et le deuxième passage sur les pages 2 et 3 avant de reporter son numéro sur 
la page 4 du questionnaire. Les mêmes consignes sont valables pour les nouveaux visiteurs. 

Un nouveau membre de ménage peut être : 

- un nouveau-né dans le ménage ; 
- une personne venue dans le ménage après le premier passage pour y résider 

définitivement ou pour une période de plus de six mois ; 
- une personne dtklaxh comme visiteur pendant le premier passage mais qui y est 

retrouvée pendant le deuxième passage sans avoir effectué un déplacement ; 
- un membre de mhage résident oublié pendant le premier passage. 

N.B. : Un membre du ménage déclaré absent pendant le premier et le deuxième passage sans 
être revenu dans le ménage entre les deux passages, est considéré comme ne faisant pas partie 
de ce ménage, donc son nom doit être rayé complètement de la liste des membres du ménage. 

Colonne 24 - Nature 

Cette colonne sert à désigner la nature du déplacement effectué entre les deux 
passages par un membre du menage. Inscrivez l’une des abrkviations suivantes pour un 
déplacement correspondant : 

ENT = ENTREE 

SOR = SORTIE 

ABS = ABSENCE 

RET = RETOUR 

Pour un membre du ménage qui était non hident pendant le premier 
passage. C’est-à-dire un nouveau membre du ménage, qui est entré dans 
le ménage après le premier passage pour y résider définitivement ou y 
passer plus de six mois. 

Pour un membre du ménage résidant au premier passage qui a quitté le 
ménage pour résider ailleurs pour une période de plus de six mois ou 
définitivement. 

Pour un résident du mCnage au premier passage qui s’est déplacé pour 
une période de moins de six mois et est absent au deuxième passage. 

Ce déplacement peut aussi être cité pour un nouveau membre de ménage 
qui est absent temporairement pendant le deuxième passage. 

Pour un résident du ménage qui est retourné dans le ménage après 
l’absence signalée au premier passage. Donc, tout membre qui était 
déclax$ absent au premier passage et prhent ou absent au deuxième 
passage devrait avoir effectué un retour entre les deux passages. 
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VIS = VISITE Pour un visiteur (une personne qui est venue séjourner temporairement 
dans le ménage). Un visiteur enregistré au premier passage ne pourra 
être considérd comme visiteur au deuxième passage que si celui-ci est 
reparti après le premier passage et est revenu en visite avant le deuxième 
passage. 

Une personne comptée à tort comme résident au premier passage peut 
être reclassée comme visiteur et son apart signalé au deuxième passage. 

DEP = DEPART Les départs ne concernent que les visiteurs du premier passage dans le 
ménage, qui sont partis moins de six mois après ce passage même s’ils 
sont revenus avant le deuxième passage. 

INVENTAIRE DES DIFFERENTS STATUTS DE RESIDENCE 
AU PREMIER ET AU DEUXIEME PASSAGES 

1 - Une personne qui était résidenrprésent (P) ou oubliée (0) peut avoir les statuts suivants au 
deuxième passage : 

P : Aucun déplacement n’est à relever entre les deux passages. 

A : La personne est partie du ménage temporairement (pour une période de moins de 
six mois) avant le deuxième passage. 

- (Un trait) : cette personne est soit sortie définitivement ou pour une période de plus 
de six mois, soit déckdée entre les deux passages. 

II - Une personne qui était résident absent (A) au premier passage peut avoir les statuts 
suivants au deuxième passage : 

P : Elle est rentrée dans le ménage après le premier passage. 

A : Elle est revenue après le premier passage et est repartie avant le deuxième passage 
pour une période de moins de six mois. 

Cette personne est rayée complètement de la liste des membres du ménage si elle n’est 
pas revenue entre les deux passages. 

- (Un trait) : La personne est revenue et ressortie définitivement ou pour une période 
de plus de six mois ou est décédée, soit pendant son absence soit après son retour. 

III - Une personne qui n’était pas recensée au premier passage dans le mknage (-), peut avoir 
les statuts suivants au deuxième passage : 

P : La personne est entrée ou est née dans le ménage entre les deux passages. 

A : Elle est entrée ou est née dans le ménage après le premier passage mais est repartie 
ailleurs temporairement. 



129 

V : Elle est venue en visite avant le deuxième passage ou elle est nCe d’une mère en 
visite. 

IV - Une personne qui était visiteur (V) au premier passage, Peut avoir les statuts suivants au 
deuxième passage : 

V : Elle est partie moins de six mois après le premier passage et est revenue en visite 
avant le deuxième passage depuis moins de six mois. 

- (Un trait) : Elle est repartie définitivement ou est décédée après le premier passage. 

Cette personne est considérée comme “rhident” aux deux passages, si elle n’est pas 
repartie entre temps. 

TABLEAU DES EVENEMENTS POSSIBLES 
SELON LES STATUTS AUX DEUX PASSAGES 

STATUT EVENEMENT N” 1 EVENEMENT N’ 2 
Colonne 5 Colonne 7 
1 er passage 2e passage 

ABS 
SOR 
(DEC) 
RET 
RET 
RET 
RET 
(DEC) 
DEP 
DEP 
(DEC) 
ENT 
(NAO 
ENT 
(NAU 
VIS 
(NAI) 

ABS 
SOR 
(DEC) 

iIS 

ABS 
ABS 

N.B. : (NAI) = Naissance 
(DEC) = Décès 

Colonnes 25 et 26 : Date du &Placement 

Inscrivez le numéro correspondant au mois cité (01 à 12) pour le déplacement et 
l’année pendant laquelle le déplacement a été effectué. Ne considérez que les mois qui se 
situent entre avril 1982 et avril 1983. 
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Colonne 2 7 

On inscrira : 

- Pour les ENT : l’ancien lieu de résidence 
- Pour les SOR : le nouveau lieu de résidence 
- Pour les DEP, VIS : le lieu de résidence habituel 
- Pour les ABS, RET : le lieu de séjour. 

Colonne 28 : Ville ou village 

Indiquez si la localité citée en colonne 27 se trouve en ville ou en campagne. Inscrivez 
dans tous les cas V pour ville et C pour un village de la campagne. Si la localité est inconnue 
précisément mais si les membres peuvent distinguer entre sa localisation en ville ou en 
campagne, inscrivez toujours V ou C, selon leurs @onses. 

Colonne 29 : Arrondissement ou Etat 

Si la 1ocalitC citée en colonne 27 se trouve au Cameroun, inscrivez l’arrondissement. 
Si la 1ocaIitC se trouve au Nigeria, inscrivez 1’Etat en question au Nigeria. Tirez un trait pour 
les autres pays étrangers et inscrivez NSP si on ne sait pas où réside actuellement la personne 
concernée. Basez-vous sur la liste des arrondissements du Cameroun et des Etats du Nigéria 
qui se trouve en annexe. 

Colonne 30 : Province ou Pays 4 

Si la localité se trouve au Cameroun, inscrivez la province. Si elle se trouve à 
l’étranger, inscrivez le nom du pays. (Exemples : Nigéria, Tchad, Gabon, France, 
Centrafrique, Congo, etc). Inscrivez NSP si on ne sait pas dans quel pays réside la personne. 

Colonne 31 : Motif 

Demandez le motif de chaque déplacement que vous avez enregistré et inscrivez l’un 
des codes suivants qui correspond à l’explication donnée. 

SC 
” 
K 
E 
” 

Scolarité 
Mariage 
Divorce 
Conflit familial ou autre conflit 
santé 
Autres motifs prives 
Motif économique 
Mutation, affectation (pour les agents de 1’Etat et d’une grande entreprise) 
Deplacement familial (enfants et autres membres d’un ménage accompagnant 
un adulte : ce dernier doit alors avoir obligatoirement un autre motif de 
déplacement). 

N.B. : Pour les DEP (départs des visiteurs) on inscrira le motif de leur visite au même titre 
que pour les VIS (visites). 
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CHAPITRE III 

INSTRUCTIONS RELATIVES AU UESTIONNAIRE-DESCENDANTS 
(IMPRI s E No 3) 

Ce questionnaire est destiné à chaque homme marié, divorcé ou veuf. Il sera donc 
rempli pour tout homme non célibataire et par conséquent en plusieurs exemplaires par 
ménage. Il a pour but de relever le nombre d’enfants et leur lieu de résidence actuelle. 

PAGE 1 

Les renseignements figurant dans le cadre sont à recopier sur l’imprimé n” 2 et sont 
relatifs aux caract&istiques de l’homme concerné : 

Numéro de rkgion 
Numéro de zone d’enquête 
Numéro de structure 
Numéro de ménage 
Numéro d’ordre (col. 1 de l’imprimé n” 2) 
Nom et pn5nom (col. 2) 
Age (col. 12) 
Etat matrimonial (col. 13) 
A toujours habité ce village (col. 16) 
Dernière classe suivie (col. 19) (reportez le trait si la personne n’a pas fréquenté 

Occupation (col. 20). 
l’ecole) 

Question 1 

Demandez : “Combien avez-vous eu d’épouses différentes ?” Il s’agit du nombre total 
d’épouses successives, qu’elles soient encore présentes ou pas. Inscrivez la réponse. 

Question 2 

Demandez : “Pouvez-vous me dire le nombre d’enfants (garçons et filles) que vous 
avez eu personnellement de chacune d’elles, qu’ils soient actuellement vivants ou décédés ?” 

Remplissez le tableau en fonction des réponses : 

Première colonne : numero de la femme (1 sur la première ligne pour la femme 
épousée en premier, 2 sur la deuxième ligne pour la femme épousée en second, 3 sur la 
troisième ligne pour la femme épousée en troisième, etc.). 

Deuxième colonne : Nombre total d’enfants que chaque femme a eu de l’homme interrogé 
(nombre total d’enfants de l’homme interroge nés de la première femme épousée sur la 
première ligne ; nombre total d’enfants de l’homme interrogé nés de la deuxième femme 
épousée sur la deuxième ligne, etc.). Mettez 0 si la femme n’a pas eu d’enfants. 
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Troisième colonne : nombre d’enfants survivants actuellement parmi ceux inscrits en 
deuxième colonne (nombre d’enfants survivants actuellement parmi le nombre total d’enfants 
de l’homme interrogé, nés de la première femme @ousée, sur la première ligne, et ainsi de 
suite). 

Quatrième colonne : nombre d’enfants dont le devenir est inconnu du père (il ne sait 
pas s’ils sont encore en vie et ne peut donc donner de renseignements sur eux). 

Attention : Le nombre de lignes remplies du tableau doit correspondre au nombre d’épouses 
inscrites en question 1. 

Effectuez ensuite le total par colonne du nombre total d’enfants, du nombre total 
d’enfants survivants et du nombre de ceux dont le devenir est inconnu et inscrivez la @onse 
sur la ligne total dans la colonne appropriée. 

Question 3 

Demandez : “Pouvez-vous maintenant me dire où résident vos N enfants vivants 
actuellement, en distinguant chacune des mères ?” (N est le nombre total d’enfants 
actuellement vivants - à inscrire à l’emplacement prévu ; on ne tient pas compte de ceux dont 
le devenir est inconnu). 

Remplissez ensuite le tableau en fonction des réponses : 

Première colonne : nombre d’enfants r6sidant dans le menage (issus de la première 
femme @ousée sur la première ligne, de la deuxième femme sur la deuxième ligne, etc.). 
Veillez à la concordance entre les réponses données à cette question et le nombre d’enfants 
inscrits sur la “feuille de ménage”. Le cas échkant, corrigez la rkponse ou complétez le 
questionnaire ménage. 

Deuxième colonne : nombre d’enfants résidant à l’extérieur du ménage, mais dans le 
même village que le père (toujours rdpartis selon leur mère). 

Troisième colonne : nombre d’enfants résidant à l’ext&ieur du village (répartis selon 
leur mère). 

Quatrième colonne : effectuez les totaux par ligne. Ceux-ci doivent correspondre aux 
totaux des enfants actuellement vivants. Corrigez les erreurs s’il y a lieu. 

N.B. Si la personne n’a pas eu d’enfant, vous inscrivez 0 partout en question 3 sans poser de 
question. 

Effectuez ensuite les totaux par colonne et regardez le nombre total d’enfants résidant 
à l’extérieur du ménage (total de la troisième colonne). Si aucun enfant ne réside actuellement 
& l’extkrieur du village, classez le questionnaire, sinon poursuivre par la question 4, page 2. 
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PAGES 2 ET 3 PAGES 2 ET 3 

Ces pages servent à relever les renseignements individuels à raison d’une ligne par Ces pages servent à relever les renseignements individuels à raison d’une ligne par 
enfant r&idant à l’extérieur du village. Le nombre de lignes remplies doit donc correspondre enfant r&idant à l’extérieur du village. Le nombre de lignes remplies doit donc correspondre 
au nombre total d’enfants residant à l’extérieur du village. au nombre total d’enfants residant à l’extérieur du village. 

Vous remplissez les colonnes 4 et 5 en trois Ctapes matérialisées par les traits gras : 
colonnes 4 à 9 pour chaque enfant concerné, pour faire l’inventaire des enfants selon leur 
mère, puis colonnes 10 à 22 pour les caractéristiques individuelles de chacun d’eux, enfin 
colonnes 23 à 25 pour les questions concernant l’attitude du père face aux déplacements des 
enfants. 

Colonne 4 : Numéro de la mt?re 

Inscrivez le numéro correspondant au numéro de la première colonne du tableau de la 
page 1. Ne doivent figurer que les numeros correspondant à des épouses dont un enfant réside 
8 l’extkieur du village. Un numéro se répète donc autant de fois qu’une femme a donné 
naissance à un enfant de l’homme interrogé, qui r&ide actuellement hors du village. On 
épuisera tous les enfants de la première Cpouse avant de passer à la suivante et ainsi de suite. 

Colonne 5 : Numkro de I’enfant 

Inscrivez un numéro d’ordre de 1 à N pour chaque enfant pour chaque mère. 

Exemple : Pour le premier enfant concerné de la femme no 2, on inscrira col. 4 le chiffre 2 et 
col. 5 le chiffre 1. Pour le deuxième enfant concerné de la femme n’ 2, on inscrira col. 4 le 
chiffre 2 et col. 5 le chiffre 2, etc. 

Colonne 6 : Nom et prénom 

Inscrivez le nom et le pn?nom de l’enfant concerné. 

Colonne 7 : Sexe 

Inscrivez M pour masculin et F pour féminin. 

Colonne 8 : Age 

Inscrivez l’âge en années révolues (âge au dernier anniversaire). 

Exemple : 36 pour une personne de 36 ans et 5 mois 
7 pour une personne de 7 ans 1/2 
0 pour une personne âgée de moins d’un an. 
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Colonne 9 : Etat matrimonial 

Inscrivez C pour célibataire (personne n’ayant jamais été mariée). 

FM pour les femmes mariées 
Ml pour les hommes mariés à 1 femme 
M2 
D 

pour les hommes mariés à 2 femmes (il s’agit du nombre d’épouses actuelles) 

V 
pour les personnes divor&s ou &Par$es et non remariées 
pour les personnes veuves (personnes dont le conjoint est d6c&le et qui ne sont 
pas remari6es). 

pas”). 
Si le père ne connaît pas l’état matrimonial de son enfant, inscrivez NSP (“ne sait 

Colonne 10 : Instruction 

“ne 
Demandez “Est-il (ou elle) allé(e) à 1’6cole ?” Inscrivez OUI ou NON ou NSP (pour 

sait pas”). 

Colonne II : Instruction (bis) 

Si NON ou NSP en col. 10, tirez un trait. Si OUI en col. 10, demandez la dernière 
classe suivie et inscrivez la réponse, selon la liste ci-après : 

:: 

tz: 
CM1 
CM2 
oème 

Sème 
4ème 
3ème 
2ème 
Ière 
T (pour classe terminale) 
SUP (pour études supérieures) 

Pour les personnes n’ayant pas suivi leurs études dans le système francophone, 
déterminez leur niveau scolaire en vous basant toujours sur la liste ci-dessus. 

Inscrivez NSP si “ne sait pas”. 

Colonne 12 : Emigration (durée) 

Demandez “Depuis quand est-il (ou elle) parti(e) d’ici ?” Inscrivez la réponse en 
années révolues : 18 pour quelqu’un qui a quitte le village il y a 18 ans ~~VO~US, 8 pour 
quelqu’un qui a quitte le village il y a 8 ans révolus, 0 pour quelqu’un qui est parti depuis 
moins d’un an. 

Si la personne n’a jamais r&idé dans ce village et que c’est au contraire le père qui est 
venu habiter seul ici, inscrivez NR (pour non-rksident) et tirez un trait colonnes 13 à 23, car 
ces questions ne sont alors plus B poser. 

Colonne 13 : Lieu d’ kmigration (localitk) 

Demandez “Où habite-t-il (ou elle) actuellement ? Inscrivez la localité de residence 
actuelle de la personne (village ou ville). 

Si le père ne sait pas, inscrivez NSP. 



135 

Colonne 14 : Lieu d’émigration (V ou C) 

Demandez, si vous ne connaissez pas le lieu, si c’est une ville ou un village de la 
campagne, et inscrivez dans tous les cas V pour ville ou C pour un village de la campagne. 

Si on ne sait pas, inscrivez NSP. 

Colonne 15 : Lieu d’émigration (arrondissement ou &at) 

Si la localité se trouve au Cameroun, inscrivez l’arrondissement en vous basant sur la 
liste don& en annexe. Si la localité se trouve en Nigeria, inscrivez 1’Ctat en vous basant 
toujours sur la liste. Tirez un trait pour les autres pays étrangers et inscrivez NSP si on ne sait 
pas où la personne r6side actuellement. 

Colonne 16 : Lieu d’émigration (province ou pays) 

Si la localité se trouve au Cameroun, inscrivez la province. Si elle se trouve à 
l’étranger, inscrivez le nom du pays (exemples : Nigeria, Tchad, Centrafrique, Guinée 
Equatoriale, Gabon, Congo, France, etc.). 

Inscrivez NSP si “ne sait pas”. 

Colonne 17 : Motifs (explication) 

Demandez : “Quelles sont les raisons pour lesquelles il (elle) est parti(e) d’ici ?” 
Inscrivez clairement les motifs donnés et de manière détaillée. 

Exemples : 

- Parce qu’on lui a dit qu’il trouverait plus de champs à cultiver 
- Parce qu’il a passé un concours dans la police 
- Pour se cacher parce qu’il avait volé une chèvre 
- Pour chercher du travail en ville et payer la dot au retour 
- Pour fréquenter le lycée 
- Est parti avec un parent 
- A rejoint son oncle. 
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Colonne 18 : Motifs (code) 

Attribuez un code aux explications donnees colonne 17 relativement aux raisons du 
départ en posant au besoin des questions supplementaires : 

SC: 
MA: 
DI : 

. 
E; 

. 
E”c: 
Mi: 
DF: 

Scolarité 
Mariage 
Divorcé 
Conflit familial ou autre conflit 
santé 
Autres motifs privés 
Motif économique 
Mutation, affectation (pour les agents de l’état, ou d’une grande entreprise) 
Déplacement familial (enfant et autres membres d’un ménage accompagnant 
un adulte : ce dernier doit alors avoir obligatoirement un autre motif de 
déplacement). 

Colonne 19 : Occupation 

Demandez “Quelle est son occupation habituelle ?” et inscrivez l’occupation 
habituelle de la personne. Il s’agit de l’occupation qui est déclarée comme occupation 
principale. 

Inscrivez “sans occupation” pour les personnes n’ayant pas d’occupation, comme les 
petits enfants, “Clève” pour les personnes fréquentant actuellement l’école, “ménagère” pour 
les femmes ne s’occupant que de leur foyer, “chômeur” pour les personnes sans aucune 
occupation et à la recherche d’un travail, l’occupation professionnelle detaillee pour les 
autres. 

Exemple : 

- agriculteur (y compris pour les femmes qui cultivent tout en s’occupant de leur foyer) ; 
- travailleur dans une plantation ; 
- fonctionnaire du Ministère de la Santé ; 
- conducteur de pousse-pousse ; 
- vendeur d’eau ; 
- maçon, p&risseur de boue. 

Evitez les termes trop généraux tels que fonctionnaire, journalier, tâcheron, etc. 

Inscrivez NSP si “on ne sait pas”. 

Colonne 20 : Visites ici 

Demandez “Vient-il (elle) quelquefois vous rendre visite ici ?” Inscrivez OUI ou 
NON. 

Colonne 21 : Visites ici (bis) 

Si NON en colonne 20, tirez un trait. 

Si OUI en colonne 20, demandez “Est-il (elle) venu(e) vous rendre visite ici depuis 
moins d’un an ?” Inscrivez OUI ou NON. 
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Colonne 22 : Retour 

Demandez “D’après ce que vous savez, pensez-vous qu’il (elle) reviendra habiter au 
village un jour ?” Encerclez une des quatre reponses suivantes : 

OUI 
P.E. (peut-être) 
NON 
NSP (ne sait pas). 

N.B. : Colonne 23 4 25 : Ne posez ces questions que pour les personnes ayant changé 
d’arrondissement. Pour celles rksidant encore dans le même arrondissement (celui de 
l’enquête), tirez un trait col. 23 à 25. 

Colonne 23 : Visites h-bas 

Demandez : “Lui avez-vous déjà rendu visite à X ?” X est le nom de la localite inscrite 
en colonne 13. Inscrivez la réponse (OUI ou NON). 

Colonne 24 :Opinion du père 

Demandez : “Pensez-vous qu’il (elle) vit plutôt mieux à X, pareillement ou moins bien 
qu’ici ?” X est toujours le nom de la localite inscrite en colonne 13. Encerclez l’une des 4 
réponses suivantes : 

(+) si le père estime que l’enfant vit mieux à son nouveau lieu de résidence ; 

(=) si le père estime que l’enfant a les mêmes conditions de vie dans son nouveau lieu 
de résidence ; 

(-) si le père estime que l’enfant a des conditions de vie moins bonnes à son nouveau 
lieu de résidence ; 

(NSP) si le père ne connaît pas les nouvelles conditions de vie de l’enfant. 

Colonne 25 : Opinion du père (bis) 

Si NSP en col. 24, tirez un trait. 

Si (+), (=) ou (-) en col 24, demandez : “Pourquoi ?” et détaillez la réponse. Il s’agit de 
savoir pourquoi le père estime que les conditions de vie de l’enfant sont meilleures, 
comparables ou moins bonnes dans son nouveau lieu de r&idence, par rapport à ce qu’elles 
seraient au village où reside le père. 

PAGE 4 : Observations 

Ce cartouche est destiné aussi bien a l’enquêteur qu’au contrôleur. Inscrivez-y toutes 
les remarques (et seulement celles-ci) susceptibles d’expliquer une anomalie du questionnaire 
et de faciliter son exploitation ultérieure. 
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Remarques : 

- Si un homme a eu plus de 6 épouses, recopiez le tableau de la première page sur une feuille 
blanche en mettant autant de lignes qu’il le faut. Dans ce cas, il peut être utile d’inscrire 
également le nom de chaque épouse pour ne pas se tromper. Cette feuille blanche sera placée 
à I’interieur du questionnaire une fois celui-ci plié et on portera sur le tableau de la première 
page la mention “Voir feuille ci-jointe”. 

- Si plusieurs imprimes n* 3 sont nécessaires pour le même père (plus de 10 enfants résidant à 
l’extérieur du village), continuez sur un imprimé supplémentaire qui sera classé à l’intérieur 
du premier. Sur cet imprimé supplémentaire, remplissez à nouveau le cartouche des 
renseignements a recopier sur l’imprimé n’ 2, mais barrez le tableau de la première page. 

- Les imprimes n* 3 sont à classer à l’intérieur des imprimés n’ 2 correspondants, dans l’ordre 
donné par le numero d’ordre du p&re. 



139 

CHAPITRE IV 

INSTRUCTIONS RELATIVES 
AU QUESTIONNAIRE SOCIO-ECONOMIQUE 

(IMPRIME No 4) 

1. PRESENTATION DU QUESTIONNAIRE SOC10 - ECONOMIQUE 

Le questionnaire socio-économique est destiné aux seuls chefs de ménages de 
l’échantillon, de sexe masculin ou f&ninin. La composition de l’échantillon des ménages vous 
sera donnée par les superviseurs. Vous ne devrez en aucune façon la modifier. 

Ce questionnaire comprend deux volets : les caractéristiques d’identification du chef 
de ménage en page 1 et les renseignements économiques sur les autres pages. 

2. REMPLISSAGE DU QUESTIONNAIRE 

Renseignements à recopier sur l’imprimé no 2 

Les renseignements figurant dans le cadre concernent uniquement le chef de ménage. 
Ils sont à recopier sur l’imprimé no 2, c’est-à-dire le questionnaire-ménage. Vous ne poserez 
donc aucune question au chef de ménage pour remplir ce cadre. 

Le numéro de région, le numéro de zone d’enquête, le numéro de structure et le 
numero de ménage sont portés sur la première page du questionnaire-ménage. Les autres 
caractéristiques d’identification se trouvent sur les pages 2 et 3, dans les colonnes suivantes : 

- Nom et prénom : 
- Sexe : 
-Age: 
- Etat matrimonial : 
- Dernière classe suivie : 

colonne 2 
colonne 4 
colonne 12 
colonne 13 
colonne 19 (reportez le trait si la personne n’a pas 
fréquenté l’école) 

- Occupation : colonne 20. 

N.B. : Le chef de ménage est toujours la personne inscrite sur la première ligne du 
questionnaire-ménage. 

Question 1 .I. 

Demandez, pour la région du Nord : “Cultivez-vous le coton, l’arachide, le mil, le 
maïs ou d’autres cultures ?” Cochez les cases correspondant aux cultures pratiquées. Si le 
chef de ménage cultive le coton, demandez-lui : “Pour combien d’argent avez-vous vendu 
cette année ?” Inscrivez la réponse sur la ligne prévue à cet effet. Si la personne prétend ne 
plus se souvenir, demandez-lui de vous dire à peu près le montant de sa vente. N’inscrivez 
jamais sur cette ligne des réponses du genre “ne sait pas”. 
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Si le chef de menage ne cultive pas le coton, passez aux cultures suivantes et 
demandez-lui : “Vendez-vous une partie de votre récolte de . . . . . . . ?’ Cochez la case OUI ou la 
case NON, selon sa réponse. 

Demandez pour la r6gion de l’Ouest : “Cultivez-vous le café arabica, le caf6 robusta, 
l’arachide, le maïs, le manioc, la patate, l’igname, le taro, le macabo, la banane, 
l’eucalyptus ?” Cochez les cases correspondant aux cultures pratiquées. Si le chef de ménage 
cultive le café, demandez-lui : “Combien de sacs de caf6 (arabica ou robusta) avez-vous 
rkcolté cette année ?” Inscrivez la reponse sur la ligne prevue à cet effet. Efforcez-vous 
d’obtenir une r+onse correcte du chef de ménage. 

Si le chef de ménage ne cultive pas le caf& passez directement aux cultures suivantes 
et demandez-lui : “Vendez-vous une partie de votre rkcolte de . . . . . . . ?” Cochez la case OUI ou 
la case NON, selon sa @onse. 

N.B. : Les autres cultures (à prtkiser) concernent exclusivement les cultures pratiquées pour 
la vente. Vous ne mentionnerez donc pas les plantes cultivées en petite quantité, pour la 
consommation du ménage. 

Question 1.2. 

Demandez : “Ecoulez-vous aisément vos produits agricoles sur le marché ?” Cochez la 
case OUI ou NON, selon la reponse. Si celle-ci est NON, demandez “pourquoi” et inscrivez 
littéralement la r@onse du chef du ménage. Si c’est OUI, passez directement à la question 
1.3. 

Question 1.3. 

Demandez : “Quel est approximativement le montant du revenu que vous avez tire de 
la vente des produits agricoles cette année ?” Inscrivez la reponse sur la ligne pr6vue à cet 
effet. Efforcez-vous d’obtenir du chef de ménage une @onse chiffrée et n’inscrivez jamais 
les réponses du genre “ne sait pas”. 

Question 2.1. 

Demandez : “Elevez-vous des boeufs, des moutons, des chèvres, des porcs (sauf pour 
le Nord), des volailles et d’autres animaux ?” Cochez les cases correspondant aux espèces 
d’animaux élevés. Pour les autres animaux (à préciser), inscrivez I’espkce sur la ligne 
correspondante. 

Demandez le nombre de têtes de chaque espèce d’animal que possède le chef de 
ménage, sauf pour les volailles. Inscrivez-le sur la ligne correspondante. 

Demandez enfin au chef de ménage s’il vend une partie de son Mtail et cochez les 
cases correspondant aux espèces vendues. 

Si le chef de ménage ne vend pas du tout ses animaux, passez directement à la 
question 3. S’il en vend, alors posez les question 2.2. et 2.3. 
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Demandez : “Ecoulez-vous aisément votre bétail sur le marché ?” Cochez la case OUI 
ou la case NON, selon la repense. Si la @onse est “NON” demandez “pourquoi” ? et 
inscrivez littéralement la raison donnée par le chef de menage: Si la reponse est “OUI”, passez 
directement à la question 2.3. 

Question 2.3. 

Demandez : “Quel est approximativement le montant du revenu que vous avez tire de 
la vente du bétail cette année ?” Inscrivez le montant d6clare sur la ligne prévue à cet effet. 

N.B. : Entendez par “cette année” depuis un an. 

Question 3. 

Demandez : “Fabrique-t-on des objets dans votre ménage tels que les paniers, les sacs, 
les corbeilles, les canaris, les houes, les couteaux, etc. . Y’ Cochez la case OUI ou la case NON, 
selon la repense. Si la réponse est NON, passez à la question 4.1. Si la réponse est OUI 
demandez : “En a-t-on vendu cette année ?” (entendez depuis un an). Si OUI, demandez : 
“Quel est approximativement le montant du revenu que vous avez tire de la vente de ces 
objets cette année ?” Inscrivez la réponse sur la ligne correspondante. N’acceptez pas les 
réponses du genre “ne sait pas”. 

Question 4.1. 

Demandez : “Vend-on la boisson locale telle que la bière de mil (pour le Nord), le vin 
de palme ou de raphia (pour l’ouest) dans votre ménage ?” Cochez la case OUI ou NON, 
selon la réponse. 

Si OUI, demandez : “Quel est approximativement le montant du revenu que vous avez 
tiré de la vente de boisson cette année ?” (entendez par “cette ann6e” depuis un an). Inscrivez 
la n5ponse sur la ligne pr&ue à cet effet. 

Si NON, passez à la question 4.2. 

Question 4.2. 

Demandez : “En dehors des activités p&?dentes, avez-vous d’autres activités qui 
vous rapportent de l’argent ?” Un chef de ménage peut, par exemple, posskler un bar ou une 
échoppe, être tailleur ou coiffeur, etc. Il s’agit donc d’indiquer, si la rkponse est affirmative, 
ce que fait exactement la personne. Demandez ensuite : “Quel est approximativement le 
montant du revenu que vous avez tiré de ces activités cette année ?” Inscrivez la @onse sur 
la ligne prévue à cet effet. 

Si le chef de ménage n’a pas d’autres activités, passez à la question 5.1. 
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Question 5.1. 

Demandez : “Avez-vous des enfants qui vivent à l’extérieur de votre village, que ce 
soit dans d’autres chefferies ou en ville ?” Cochez la case OUI ou la case NON, selon la 
r6ponse. Si la r6ponse est NON, passez a la question 5.4. Si la réponse est OUI, posez les 
questions 5.2. et 5.3. 

Question 5.2. 

Demandez : “Recevez-vous une aide financière de vos enfants qui vivent à l’extérieur 
du village ?” Cochez la case OUI ou la case NON, selon la réponse. 

Si OUI, demandez : “Quel est approximativement le montant de l’aide financière 
reçue cette an& ?” (entendez par “cette année” depuis un an). Inscrivez le montant sur la 
ligne pr&ue à cet effet. 

Question 5.3. 

Demandez : “Recevez-vous une aide matérielle de vos enfants qui sont à l’extérieur du 
village ?” Cochez la case OUI ou la case NON, selon la réponse. 

Si OUI, demandez : “De quelle nature est cette aide ?” Cochez la (les) case(s) 
correspondante(s). Pour toute autre aide que la nourriture, les vêtements et les médicaments, 
précisez sa nature sur la ligne prt%ue à cet effet. 

I  

Question 5.4. 

Demandez : “Recevez-vous une autre aide quelconque ?” Cochez la case OUI ou la 
case NON, selon la @onse. 

N.B. : Il n’est pas nécessaire de préciser la nature et l’origine de cette aide. 

Question 6. 

Demandez : “Q ue s 1 sont vos trois principaux types de dépenses ?” Inscrivez les 
chiffres 1,2 et 3 dans les cases correspondantes, selon l’ordre dans lequel vous répond le chef 
de ménage. Par exemple : 

scolarité des enfants 
fêtes et c&&nonie 
matériel agricole 

Si le chef de ménage vous indique d’autres dépenses ne figurant pas sur la liste 
donnée, pnkisez-les sur la ligne prévue à cet effet. 

Question 7. 

Cette question vise à recueillir l’opinion générale du chef de ménage sur les actions 
des Pouvoirs Publics visant a freiner l’exode rural. Demandez : “A votre avis, que pourraient 
faire les autorids pour inciter les jeunes à rester en plus grand nombre dans votre village ?” 
Inscrivez littéralement la réponse du chef de ménage. 
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ANNEXE 4 

LISTE DU PERSONNEL DE TERRAIN 

Région Nord 

Superviseur-adjoint : BELLELO Haout.6 

N” Equipe Contrôleur 

1 GUEKEME 

Enquêteur 

PRELDE 
WARDA NDOUVATAMA 
BELEGUE 
YANDOUBAI 

2 WANDALA MALAGUEDJEO 
GADAYE MOUSTAPHA 
OUSMANOU ABDOUL 
BOUKAR MAKADI 

3 NDAOUNAKOUA MATAKON 
DIGAI 
MOUTSINA 
VEVED 

4 BOWKAR BECHELE MAKAKWA 
ZIKDAYE 
KOSKOSSAI 
BANA Paul 

5 PELFET CHARLES 
BACHIROU 
KIRGUINE 

6 GONONDO Jean GOZOLO 
NDOUVAGUI 
SAMUEL 
NGOLDA 
MEJOUWENE 

7 GANAVA Paul 
%%EO 
KISITO 
DIGUI 

8 YAMVARA BALDNA 
HAMIDOU 
HASSANA MADI 
BOUBA 

N.B. : Au deuxième passage, deux contrôleurs (équipes 4 et 8) ont Cté absents et ont été 
remplach respectivement par ZIKDAYE et par HASSANA MADI, enquêteurs au premier 
passage. Deux nouveaux enquêteurs ont alors été recrutés, BAIVA et PODZOM. 
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Région Ouest 

Premier passage 

Superviseur-adjoint : MANGA Alexis, adjoint-technique du CRED 

1 N” Equipe Contrôleur Enquêteur 

1 TCHANTCHOU Dieudonné KEMAYOU Victor 
NJINWA Joël 
NJIKE Jean-Robert 
BIADOU Alain 

2 KEPMENI Jean-Claude MBIANGANG Jean-Marie 
TAMBI Philippe 
TCHUISSEU Oscar 
NJIKE Jeannot 

3 PADIEU Félix KOUAMEDJO Thomas 
FUNYEP Richard 
SANDJONG Isaac 
KOWA Martin 

4 SANDJONG Augustin TCHOUGOUA Orner 
TCHOUAKEU Dieudonné 
WONDJI Joseph 
BETO Jean-Claude 

NZOUETO Yves Bachelin NGOUBEYOU Jean-Roger 
OUANDJIE Roger 
NGUENDJANG Jean-Roben 
TANKUO 

6 TCHAPDA Jacques NTANGUEU Casimir 
TCHAPDA Daniel 
KOUAGUEU Emmanuel 
WONKEU Gilbert 

Deuxihme passage 

Contrôleurs : 

BETO Jean-Claude 
KEUZEU Moïse 
NGAMEGNI Philippe 
NGUENDJANG Jean-Robert 

PATCHANDJI Emmanuel 
SANDJONG Isaac 
TCHAPDA Daniel 
WONDJI Joseph 
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Enquêteurs : 

BIADOU Alain 
CHIME Jean 
DJIMOU Célestin 
GOUPEYOU Jean-Blaise 

HAPPI Frédéric 
HOUDJA Roger 
KAMGANG Marcel 
KAPYA Félix 

KEMAYOU Victor 
KODA Janvier 
KOMBOU Jean-Marie 
KOUAGUEU Emmanuel 

MBAKOP Emmanuel 
MBEUMEN Roger 
MBIANGANG Jean-Marie 
NANA NJILA Jean-Dubois 

NJIKE Jean-Robert 
NJIMOU Innocent 
NOUPPA Jean 
NTANGUEU Casimir 

SAMBOU Bernard 
SAMOU Joseph 
TANKUO 
TCHUISSEU Jean 

TCHUIMI Elie 
TCHUISSEU Oscar 
TOUMY Blaise 
WONKEU Gilbert 

YANKAM Bruno 
YOBA MOUTENG Théodore 
YOGUE Elie 
YONKE NDONGO Hilaire 
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ANNEXE 5 

LISTE DU PERSONNEL D’EXPLOITATION 

CODEURS 

Questionnaires-descendants Nord 

ALIMA AMANA (contrôleur) 
AYISSI Jean 
ESSONO André-Marie 
MANGA Alexis 

Questionnaires-ménage et questionnaires-descendants Ouest 

AYISSI Jean (contrôleur) 
NGO BIKOI Rosette (contrôleur) 
AK0 Christine 
ARRE BATE Lucy 
DIYANI Jean 
EKUKA MODIKA MOTANGA 
FOUATEU HlDE Chantal 
NGUEMDJO Jacqueline 
SIMO Alexis 
SOUOPGUI Michel 

Questionnaires socio-économiques 

MOUNCHIKPOU Emmanuel 
TSAKACK Modeste 

AGENTS DE SAISIE (MINEDUC) 

IKAMA Adalbert (superviseur) 
BWELE Ebénézer 
DJENE Marie 
EYOUM Agnès 
GAILLARD Fidèle 
MBARGA Joachim 
NGUEMO Madeleine 
NJAYOU Amina 
NKEMANYANG Emilia 
ONOMO Balline 
ROLL Elizabeth 
YETNA Irène 
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ANNEXE 6 

BUDGET DE L’ENQUETE 

Le budget de 1’EPD est donné dans le tableau ci-dessous, non compris les salaires du 
personnel de recherche permanent (FCFA TTC). 

Matières et fournitures 

Carburant, lubrifiants 

Documentation scientifique 

Transports des matériels 

Transport des personnels 

Frais de déplacement 
à l’intérieur du Cameroun 

Frais d’analyses L 
et prestations extérieures 

3050ooo 

1300ooo 

850 ooo 

250 ooo 

1050000 

2600000 

5000ooo 

Entretien du matériel et 
des véhicules 1000000 

Personnel temporaire 4800000 

TOTAL 19900000 





ANNEXE 7 

LISTE DES TABLEAUX DISPONIBLES 

TABLEAUX QUESTIONNAIRE MENAGE (IMF’RIME 2) 

TABLEAU NORD OUEST 

1. Repartition de la population par sexe et par massif/ ou chefferie + 
2. Repartition de la population par chefferie, quartier d’origine et sexe - 
3. Heure de l’interview selon le massif/ ou la chefferie durant le 
1 er passage + 
4. Heure de l’interview selon le massif/ ou la chefferie durant le 
2ème passage + 
5. Répartition de la population par groupe‘d’âges et par sexe + 
6. Répartition de la population selon le sexe et le lien de parenté avec le 
chef de ménage + 
7. Répartition de la population selon le groupe d’âges, le sexe et la 
situation de résidence au 1 er passage + 
8. Répartition de la population selon la présence physique et le sexe au 
1 er passage + 
9. Répartition de la population selon le groupe d’âges, le sexe et la 
situation de résidence au 2ème passage + 
10. Répartition de la population selon la présence physique et le sexe au 
2ème passage + 
11. Connaissance de la date de naissance selon le groupe d’âges et 
le sexe + 
12. Connaissance du mois et de l’année de naissance selon le groupe 
d’âges et le sexe + 
13. Répartition des hommes selon le groupe d’âges et l’état matrimonial + 
14. R@rtition des femmes selon le gk$e d’âges et l’état matrimonial 
15. Répartition de la population selon la religion et le sexe 
16. Repartition de la population par groupe d’âges et par sexe selon 
que leurs parents n%idaient ou non dans le village à leur naissance 
17. Répartition de la population par groupe d’âges et par sexe selon 
la permanence de la résidence au village de résidence actuel 
18. Nature du lieu de résidence antérieure selon le sexe 
19. Fréquentation scolaire selon le groupe d’âges et le sexe 
20. Fréquentation scolaire selon le sexe et la permanence de la 
résidence 
21. Fréquentation scolaire selon le sexe et la permanence de la 
résidence des parents 
22. Dernière classe suivie selon le groupe d’âges et le sexe 
23. Occupation principale selon le sexe 
24. Statut dans l’emploi selon la profession et le sexe 
25. Statut dans l’emploi selon le groupe d’âges et le sexe 
26. Repartition de la population selon la zone d’enquête 
27. Nature du déplacement entre les deux passages selon l’occupation 
principale et le sexe 
28. Nature du déplacement entre les deux passages selon la permanence 
de la rbsidence et le sexe 
29. Nature du déplacement entre les deux passages selon la permanence 
de la dsidence des parents et le sexe 
30. Repartition des déplacements selon le mois, leur nature et le sexe 

+ 
+ 

+ 

+ 
+ 
+ 

+ 

+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 

+ 

+ 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 

+ 
+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 
+ 
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31. R&rtition des déplacements selon le massif, leur nature et le sexe + 
32. Repartition des deplacements selon la nature de la zone de 
destination ou de provenance, la nature du déplacement et le sexe + 
33. Répartition des déplacements selon l’unité administrative, leur 
nature et le sexe + 
34. Proportion de la population &nigr& en ville selon l’unité 
administrative et le sexe + 
35. Répartition des deplacements selon le groupe d’âges, le motif et 
le sexe + 
36. Répartition des déplacements selon leur nature, le motif et le sexe + 
37. Répartition des déplacements selon le motif, l’unité administrative 
et le sexe + 
38. Répartition des déplacements selon la nature du lieu de destination 
ou de provenance, le motif et le sexe + 
39. Repartition des déplacements selon le motif, 1’Ctat matrimonial 
et le sexe + 
40. Répartition des déplacements selon le motif, le massif ou la chefferie 
et le sexe + 
41. Répartition des déplacements selon la fréquentation scolaire passée, 
leur nature et le sexe 
42. Répartition des déplacements selon le mois, l’unité administrative 
et le sexe 

+ 

+ 

+ 

+ 
+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 
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TABLEAUX QUESTIONNAIRE DESCENDANTS (IMPRIME 3) 

TABLEAU NORD OUEST 

Pères : 
1. Distribution des pères par groupe d’âges 
2. Distribution des p&res selon l’état matrimonial 
3. Répartition des pères selon la permanence de leur kidence au village 
4. Repartition des pères selon la frequentation scolaire passée 
5. Répartition des pères selon leur occupation principale 

Enfants résidants 8 l’extérieur du village : 
6. Répartition selon le groupe d’âges et le sexe 
7. Répartition selon 1’Ctat matrimonial et le sexe 
8. Répartition selon le sexe, la frt5quentation scolaire passée 
et le groupe d’âges 
9. Répartition selon la dernière classe suivie et le sexe 
10. Répartition selon la dun5e de l’émigration, le sexe et le secteur 
de résidence 
11. Répartition selon le massif/ ou la chefferie de la zone d’enquête 
9 le sexe 
12. Répartition selon l’unité administrative de résidence et le sexe 
13. Dur& de I’Cmigration vers le Nord et le Nigeria selon le sexe 
14. Dur& de l’émigration selon l’unid administrative et le sexe 
15. Répartition selon le motif de départ et le sexe 
16. Répartition selon l’occupation habituelle et le sexe 
17. Répartition selon les visites des enfants au village et le sexe 
18. Répartition selon les perspectives de retour et le sexe 
19. Repartition selon la visite des parents aux enfants et le sexe 
iles enfants 
20. Répartition selon l’opinion des parents sur le bien-être 
je leurs enfants et le sexe des enfants 
2 1. Répartition selon le sexe et l’état matrimonial de leur père 
22. Répartition selon les migrations passe& du père et le sexe 
23. Répartition selon la scolarisation passée du père et le sexe 
24. Répartition selon l’occupation du père et le sexe 
25. Répartition selon le groupe d’âges, le motif du départ et le sexe 
26. Répartition selon le motif de départ, le sexe et les perspectives 
de retour 
27. Répartition selon le groupe d’âges, le sexe et les perspectives 
de retour 
28. Répartition selon le motif de départ, le sexe et les visites 
des enfants au village 
29. Répartition selon le secteur de residence, le sexe et les visites 
des enfants au village 
30. Repartition selon le secteur de résidence, le sexe et les perspectives 
de retour 

+ 
+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 

+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 

+ 
+ 
+ 
+ 
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+ 
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+ 
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+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 
+ 

+ 

+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

1 
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31. RCpartition selon le secteur de hidence, le sexe et la visite 
des parents aux enfants + + 
32. Rdpartition selon les perspectives de retour, le sexe et 
l’opinion des parents sur le bien-être de leurs enfants + + 
33. Rdpartition selon les visites des enfants au village, le sexe 
et l’opinion des parents sur le bien-être de leurs enfants + + 
34. Repartition selon les visites des parents aux enfants, le sexe 
et l’opinion des parents sur le bien-être de leurs enfants + + 
35. Répartition selon le motif de depart, le sexe et l’opinion des parents 
sur le bien-être de leurs enfants + + 
36. Repartition selon l’unité administrative de destination, 
le motif du départ et le sexe + 
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